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DÉCÈS DE PIERRE AUDIN, MATHÉMATICIEN,  
FILS DE MAURICE AUDIN, MILITANT  
DE LA CAUSE ALGÉRIENNE  
Pierre Audin, fils du mili‐
tant de la cause algérien‐
ne Maurice Audin, est 
décédé dimanche à Paris 
à l'âge de 66 ans des 
suites d'une maladie, a‐t‐
on appris auprès de ses 
proches. Professeur de 
mathématiques, le défunt 
avait à peine un mois 
lorsque son père a été 
arrêté en 1957 à Alger 
puis exécuté par les 
forces coloniales fran‐
çaises pour son soutien à 
la Révolution algérienne. 
Pierre Audin, qui était 
responsable au sein de 

l'Association Josette‐et‐ 
Maurice‐Audin, avait 
assisté en juin 2022 à 
l'inauguration du buste 
de son père à la Place 
Audin à Alger, et ce, à la 
veille de la commémora‐
tion du 65e anniversaire 
de sa tragique dispari‐
tion. Le fils du militant de 
la cause algérienne avait 
exprimé sa fierté de se 
retrouver sur cette place 
qui porte le nom de son 
père, fervent défenseur 
de la cause algérienne. Il 
avait été reçu en mai de 
la même année par le 

ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique 
dans le cadre de l'encou‐
ragement du partenariat 
entre les établissements 
de recherche scientifique 
et l'Association Josette‐
et‐Maurice‐Audin. 
Le défunt avait, de son 
vivant, plaidé en faveur 
de la pérennisation du 
Prix de mathématiques 
Maurice‐Audin attribué, 
en même temps, à deux 
chercheurs, (un Algérien 
et un Français) activant 
dans le domaine.

LES MEILLEURS SALAIRES EN ALGÉRIE 

LES TRAVAILLEURS DU PÉTROLE, LES BANQUIERS  
ET LES MÉDECINS SONT LES MIEUX PAYÉS EN ALGÉRIE  
Une enquête sur les salaires des Algé‐
riens, réalisée par l'Office national des 
statistiques (ONS), révèle que les tra‐
vailleurs du pétrole, les banquiers et les 
médecins sont les mieux payés en Algé‐
rie. Si, initialement, cette étude a fait 
ressortir que la moyenne des salaires 
s'élevait à 42 300 DA, avec 59 300 DA 
dans le public contre 34 400 DA dans le 
privé, il n'en demeure pas moins que les 
dernières revalorisations décidées par 
l'État hissent vers le haut les traite‐
ments dans les secteurs économiques. 
Notons par ailleurs que ces valeurs, 
finalement indicatives, sont à multiplier 
par deux pour connaître les salaires 
que touchent les cadres dans les entre‐
prises. L'enquête a concerné aussi bien 
le secteur public que le secteur privé, 
avec respectivement 438 entreprises 
publiques nationales et 179 entreprises 

privées nationales de 20 salariés et 
plus. Ainsi et selon cette étude, les 
hydrocarbures et les finances sont les 
deux secteurs qui payent le mieux en 
Algérie puisque, par secteur d'activité, 
les salaires nets moyens mensuels sont 
plus élevés dans les industries extrac‐
tives (production et services d'hydro‐
carbures, mines, carrières) et les activi‐
tés financières (banques & assurances) 
avec respectivement 110 000 DA et          
62 000 DA, soit 2,6 et 1,5 fois plus que 
le salaire net moyen global. Le salaire 
net moyen des cadres dans l'immobilier 
et services aux entreprises est de         
88 500DA, soit 3 fois le salaire moyen 
global dans ce secteur, contrairement 
au personnel d'exécution qui touche un 
salaire très bas de 26 100 DA, soit 88% 
du salaire moyen global dans ce même 
secteur. 

L’ENSEIGNANT D’ANGLAIS POUR LE CYCLE 
PRIMAIRE DANS LES ENS EST DÉSORMAIS 
DISPONIBLE 
Le président de la Répu‐
blique, a ordonné, lors 
d’une réunion du Conseil 
des ministres qu’il a prési‐
dée dimanche, l’ouverture 
immédiate, dans les 
écoles normales supé‐
rieures (ENS), au titre de 
l’année universitaire 
2023‐2024, de la spéciali‐
té d’Enseignant d’anglais 
pour le cycle primaire, en 
vue de conforter l’ensei‐
gnement de la langue 

anglaise à partir de la troi‐
sième année. “En vue de 
conforter l’enseignement 
de la langue anglaise à 
partir de la troisième 
année, Monsieur le prési‐
dent a ordonné l’ouvertu‐
re immédiate, dans les 
écoles normales supé‐
rieures, au titre de l’année 
universitaire 2023‐2024, 
de la spécialité d’Ensei‐
gnant d’anglais pour le 
cycle primaire”, note le 

communiqué du Conseil 
des ministres. Il a égale‐
ment ordonné le recrute‐
ment, “sans délai”, des 
titulaires des diplômes de 
Magistère et de Doctorat 
suivant la proposition du 
ministre de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 
approuvée lors du précé‐
dent Conseil des 
ministres, note la même 
source.

INDEMNISATION DES SINISTRÉS DES DERNIÈRES INTEMPÉRIES 

LES PÊCHEURS, PAS OUBLIÉS 
Le président de la République a ordon‐
né le versement d’une allocation de 
20.000 à 30.000 dinars aux pêcheurs 
lésés du fait des intempéries, jusqu’au 
réaménagement des ports endomma‐

gés. De même, a été ordonnée la prise 
en charge, aux frais de l’Etat, de l’opé‐
ration d’indemnisation immédiate des 
pêcheurs qui ont perdu leurs bateaux 
de pêche.

BIO EXPRESS DE L’ARTISTE 

DÉCÈS DE KARIM TIZOUIAR, À L’ÂGE DE 60 ANS, TERRASSÉ PAR UNE LONGUE MALADIE 
Le chanteur et artiste Karim Tizouiar a 
tiré sa révérence dimanche matin à l’âge 
de 60 ans, terrassé par une longue mala‐
die qui, des années durant, l’a éloigné de 
la scène artistique, a annoncé sa fille. “Il 
est parti digne et sans souffrance”, a pré‐
cisé sa fille, A. Tizouiar, qui a rendu un 
poignant hommage à son père, pour sa 
carrière et le bonheur qu’il n’a cessé de 
distiller à ses fans, malgré une santé 
vacillante depuis 2011. Natif d’Alger (le 
2 mars 1963), il s’est souvent produit à 
la place du 1er‐Mai notamment, ainsi qu’à 
Bab‐el‐Oued, avant de rentrer à Tala 
n’Tazart, son village parental, situé entre 
Beni‐Ksila et El‐Kseur, à 40 km à l’ouest 
de Béjaïa. Dès l’âge de 7 ans, Karim 
Tizouiar s’est passionné pour la guitare. 
Son oncle, musicien à la radio nationale, 
l’a non seulement initié mais lui a laissé, 
en plus, son instrument pour se parfaire. 

Si bien qu’au bout de quelques années, il 
en est devenu un virtuose, réclamé dans 
toutes les fêtes de la région, qu’il s’agis‐
se de noces ou de circoncisions.  
“J’ai découvert le secret de l’agencement 
des notes”, confiait‐il à l’APS il y a à 
peine quelques mois, en guise d’explica‐
tion de son succès, rendant aussi le 
mérite à l’organisation des Scouts 
musulmans algériens (SMA), dont il était 
membre, pour l’opportunité qu’elle lui a 
offert pour s’aguerrir et nourrir sa pas‐
sion de musicien et de chanteur. A 21 
ans, il s’est installé à Paris et a beaucoup 
fréquenté des chanteurs d’expression 
kabyle, à l’instar de Hamidouche, Mehdi 
Mezeghrane, Sofiane qui, tous, d’une 
façon ou d’une autre, ont concouru à for‐
ger sa vocation et son talent. Mais le plus 
prégnant d’entre eux reste indubitable‐
ment Boudjemaa Agraw, qui l’a intégré, 

en 1982, dans son groupe éponyme, et 
dont il était, avec Takfarinas, le chanteur 
attitré. Dès 1985, il a pris part à plu‐
sieurs tournées avec le groupe en Fran‐
ce et a participé à la réalisation d’un 
nouvel Album d’Agraw, dans lequel il a 
signé deux chansons qui lui étaient 
propres, auréolé en Algérie en 1986, 
d’un titre à grand succès intitulé “Uliw 
yedoukkous” (mon cœur palpite), chan‐
té par Agraw mais composé et écrit par 
Karim. Juste après, il a quitté le groupe 
pour entamer un parcours en solo et a 
produit son premier album intitulé “Aya 
Guitare” (Ö Guitare), qui l’a fait 
connaître et l’a propulsé au rang des 
figures montantes de la chanson moder‐
ne et populaire.  
Karim Tizouiar a multiplié par la suite 
les tubes, dont les plus symboliques sont 
“R’jouyi” (attends‐moi) et “Asmaken ilan 

quaren medene” (Lorsque les autres 
étudiaient), une complainte sur sa jeu‐
nesse qu’il résumait ainsi: “Quand mes 
camarades se souciaient de leurs études, 
moi je passais mon temps à écrire ton 
nom”. 
“L’homme est d’une grande qualité artis‐
tique, un virtuose de la mandole”, a 
déclaré à la presse Boudjemaa Agraw, 
qui s’est dit “très affecté” par ce coup du 
sort et les épreuves que Karim a subies 
durant sa maladie, qui non seulement l’a 
éloigné de la scène mais a privé son 
public de son génie. Entre 2011‐2018, 
Karim est resté quasiment en marge de 
la scène, luttant sobrement contre sa 
maladie. Sa dernière apparition sur 
scène en 2018 à El Kseur, a montré qu’il 
reste une coqueluche du public, fredon‐
nant ses airs jusqu’à la chaumière la plus 
éloignée de la région.

UN NOUVEAU CYCLE POLITIQUE EN ESPAGNE 

DÉFAITE HUMILIANTE DU PARTI DE PEDRO SANCHEZ AUX MUNICIPALES ET RÉGIONALES  
Le Premier ministre socialiste Pedro Sanchez a annon‐
cé lundi 29 mai la convocation surprise d'élections 
législatives anticipées le 23 juillet en Espagne, au len‐
demain d'une déroute sans appel de la gauche face aux 
conservateurs lors d'un double scrutin municipal et 
régional. A la source da la panique du parti du chef du 
gouvernement espagnol, le net progrès du Parti popu‐
laire qui est arrivé en tête dimanche lors des élections 

locales espagnoles. "Nous avons gagné proprement, 
démocratiquement", se félicite Alberto Núñez Feijóo. 
L'Espagne "a entamé un nouveau cycle politique", a 
affirmé Alberto Núñez Feijóo, chef du principal parti de 
l'opposition de droite, après sa victoire aux élections 
municipales et régionales. 
La victoire du Parti populaire (PP) de Alberto Núñez 
Feijóo aux dépens du Parti socialiste (PSOE) du Pre‐

mier ministre Pedro Sánchez constitue "un premier 
pas vers un nouveau cycle politique que nous allons 
ouvrir dans les prochains mois", a‐t‐il dit dans une 
allusion aux législatives qui auront lieu à la fin de l'an‐
née. "Mon heure arrivera si les Espagnols le veulent", a 
poursuivi Feijóo en réponse aux cris de "Presidente! 
Presidente!" (président du gouvernement) venus de la 
foule, qui voit déjà en lui le prochain Premier ministre.
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H
aftar et Saleh, après avoir 
utilisé le nom de Basha‐
gha comme un coup de 

pression sur Dbeibeh, chef de 
gouvernement reconnu, n’en 
veulent plus aujourd’hui, ce qui 
pose des interrogations à lon‐
gueur de lignes.  Il faut d’abord 
garder en tête que c’est Basha‐
gha lui‐même qui a cramé ses 
cartes. Bashagha était une figu‐
re de l’ancien gouvernement 
d’accord national, basé à Tripo‐
li, de Fayez Al‐Sarraj, et était 
proche des islamistes. Toute‐
fois, son alliance avec Haftar l’a 

totalement coupé de ses relais 
islamistes, lesquels considè‐
rent que Bashagha est cou‐
pable d’une félonie impardon‐
nable lorsqu’il a décidé de s’al‐
lier avec Haftar et le président 
du Parlement, Aguila Saleh. 
Que veut Haftar aujourd’hui ? 
Entravé dans ses plans de 
prendre Tripoli par la force, le 
maréchal veut aujourd’hui, 
nous informe Al Ahram hebdo, 
les Finances, les Affaires étran‐
gères, l’Intérieur et la Défense, 
ainsi que le poste de président 
de la Compagnie pétrolière 

nationale libyenne. D’ailleurs, 
le rapprochement entre Dbei‐
beh et Haftar devrait se solder 
par une prochaine réunion 
entre des représentants des 
deux hommes. La question 
principale aujourd’hui est de 
savoir si ces derniers change‐
ments d’alliance vont, oui ou 
non, aider la Libye à sortir de 
l’impasse politique et per‐
mettre la tenue d’élections 
générales attendues. L’Onu 
cherche désormais à amener le 
Parlement et le Conseil d’Etat, 
un organe consultatif, à s’en‐

tendre sur des règles permet‐
tant la tenue des élections 
avant fin 2023. Entre les soucis 
onusiens, les intérêts des fac‐
tions et le jeu de Monopoly de 
Haftar, il y a des « espaces X 
factor », constitués par des fac‐
teurs inconnus et qui peuvent 
peser sur la balance opération‐
nelle en Libye, dont principale‐
ment le positionnement égyp‐
tien, émirati, qatari, turc, russe 
et… israélien, car tout ce beau 
monde à intérêt à placer tel ou 
tel autre pion. 

Fayçal Oukaci

L’ALGÉRIE TRÈS ATTENTIVE À LA RÉVOCATION DE BASHAGHA  
ET AU RAPPROCHEMENT DE HAFTAR AVEC DBEIBEH 

La logique des intérêts factionnels 
en Libye rebat les cartes 

Le Général d'Armée Chanegriha en visite au niveau 
de la 2e Région militaire 

Le Général d'Armée Saïd Cha‐
negriha, Chef d'Etat‐Major de 
l'Armée nationale populaire 
(ANP), a entamé, hier, une 
visite de travail et d'inspec‐
tion au niveau de la 2e Région 
militaire à Oran, indique un 
communiqué du ministère de 
la Défense nationale. "Dans le 
prolongement des visites 

d'inspection aux différentes 
Régions militaires et dans le 
cadre du suivi de l'exécution 
des programmes de prépara‐
tion au combat au titre de l'an‐
née d'instruction 2022/2023, 
le Général d'Armée Saïd Chane‐
griha, Chef d'Etat‐Major de 
l'ANP, a entamé ce lundi 29 mai 
2023, une visite de travail au 

niveau de la 2e Région militaire 
(RM) à Oran", précise la même 
source. Après la cérémonie 
d'accueil, donnée par le Géné‐
ral‐major Mohamed Taieb 
Brakni, Commandant de la 2e 
Région militaire, le Général 
d'Armée s'est recueilli à la 
mémoire du défunt Moudjahid 
Ahmed Boudjenane dit "Si 

Abbès", dont le siège de Com‐
mandement de la Région 
porte son nom. Pour la cir‐
constance, il a déposé une 
gerbe de fleurs devant sa stèle 
commémorative et récité la 
Fatiha du Saint Coran à sa 
mémoire et à celle des valeu‐
reux Chouhada, ajoute le com‐
muniqué. I. M. A. 

PLUSIEURS CADRES 
DE CES INSTITUTIONS 
ONT BRILLÉ PAR  LEUR MANQUE 
DE PERFORMANCE  

DOUANES 
ET UNIVERSITÉS 
PASSÉES AU CRIBLE  
 
Les changements s’opèrent à tous les 
segments de la vie quotidienne du pays, 
sans faire de bruit. Air Algérie, les 
Douanes, les Universités, le corps diplo‐
matique et les institutions étatiques 
sont passés au crible. Fini le temps des 
intouchables. La gestion calamiteuse du 
passé doit prendre fin par des mesures 
concrètes. Ainsi, on peut lire dans le der‐
nier numéro du Journal officiel, des 
décrets présidentiels publiés concer‐
nant la cessation des fonctions de direc‐
teurs de plusieurs universités à travers 
le pays. 
Selon le dernier numéro du Journal offi‐
ciel, des décrets présidentiels ont été 
promulgués pour mettre fin aux fonc‐
tions de plusieurs responsables d’uni‐
versité, dont le recteur de l'Université 
d'Oran 1, Mustafa Belhakim, et pour 
nommer Abdelmalek Amine comme 
nouveau directeur de la même universi‐
té. Un autre décret présidentiel a été 
publié, mettant fin aux fonctions du rec‐
teur de l'Université d'Oran 2, Ismail 
Blaska, et nommant Ahmed Shaalal 
comme nouveau recteur de l'université. 
De même, les fonctions de recteur de 
l'université des sciences et technologies 
d'Oran, Bouziane Amine Hamou, ont 
pris fin et Ahmed Hamou a été nommé 
nouveau directeur de cette université. 
Egalement la cessation des fonctions du 
Recteur de l'Université de Mostaganem, 
Abbas Yacoubi, et la nomination de Bra‐
him Boudrah comme nouveau Recteur 
de l'Université de Mostaganem. Un 
décret présidentiel a également été 
publié pour mettre fin aux fonctions du 
recteur de l'Université de Chlef, Lakhdar 
Grine, et pour mettre fin aux fonctions 
du recteur de l'Université de Mascara, 
Samir Bentata. Les Douanes ont été éga‐
lement visées par des changements 
importants. En effet, un mouvement 
partiel des cadres supérieurs relevant 
des services extérieurs a été opéré dans 
le corps des cadres supérieurs relevant 
des services extérieurs de la Douane 
algérienne. Selon les termes du commu‐
niqué, "le directeur général des 
Douanes, Noureddine Khaldi, a opéré 
dimanche un mouvement partiel ayant 
inclus des changements et des nomina‐
tions de cadres supérieurs relevant des 
services extérieurs des Douanes algé‐
riennes". 
Suite à ce mouvement, il a été procédé à 
la nomination d'un sous‐directeur au 
centre national de la formation douaniè‐
re et de 23 chefs d'inspection division‐
naire des Douanes à Tamanrasset, Ilizi, 
In Amenas, Béchar, Djelfa, Constantine, 
Biskra, Batna, Tlemcen, Ghazaouet, Sidi 
Bel‐Abbès, Ouargla, Chlef, Tiaret, Oum El 
Bouaghi, Oran‐Extérieur, Oran‐Port, 
Arzew, El Tarf, Alger‐Systèmes spéciaux, 
Alger‐Ain Taya, Aéroport international 
Houari‐Boumediene (voyageurs) et Bou‐
merdès. Les postes concernés sont ceux 
de : Oran, Chlef, Sétif, Béchar, Ouargla, 
Annaba, Tlemcen, Illizi et Laghouat, et de 
12 chefs de services régionaux de contrô‐
le a posteriori dans les wilayas d'Alger‐
Extérieur, Sétif, Annaba, Ouargla, Tébessa, 
Laghouat, Oran, Blida, Tlemcen, Constan‐
tine, Tamanrasset et Chlef. Ces nouvelles 
nominations s'inscrivent, selon la même 
source, dans le cadre du "mouvement 
périodique des cadres de la Douane 
algérienne visant à impulser une nou‐
velle dynamique et à améliorer la per‐
formance des services de douanes au 
niveau national" 

I.Med Amine 

La révocation de Fethi Bashagha, le chef de gouvernement bis en Libye (non reconnu par l’Algérie et par 
la communauté internationale) a obéi à une logique de clans. 

SON DIFFÉREND AVEC ALGER L’AVAIT DÉJÀ FRAGILISÉ AU PLAN INTÉRIEUR  

Pedro Sanchez en pleine déroute 
Les entreprises espagnoles qui faisaient 
commerce gagnant avec l’Algérie n’ont 
jamais pardonné au chef de gouvernement 
espagnol Pedro Sanchez sa prise de position 
politique, qui avait abouti à la rupture des 
relations privilégiées algéro‐espagnoles. 
Les pertes étaient considérées comme 
énormes, mais surtout sans aucune contre‐
partie économique. En termes de realpoli‐
tik, Sanchez a travaillé « à perte ». La sanc‐
tion est venue avant‐hier, avec des résultats 
humiliants pour le parti, qui, quelques mois 
auparavant, faisait une démonstration de 
force. En effet, au lendemain des munici‐
pales et régionales, le parti de Sanchez a 
chuté de haut. Il s’agit d'une défaite sans 
appel subie par la gauche face aux conser‐

vateurs (lire p. 2). En désespoir de cause, le 
Premier ministre espagnol, Pedro Sanchez, 
a annoncé hier, que des élections législa‐
tives anticipées auront lieu le 23 juillet en 
Espagne. S’il les perd encore, il y aura chan‐
gement dans l’échiquier politique espagnol, 
et Madrid pourrait de la sorte revenir à ses 
fondamentaux, d’autant que le revirement 
de Sanchez n’a jamais convaincu la classe 
politique ni les médias de son pays. Dans 
une allocution télévisée, Sanchez a déclaré 
qu'il avait informé le roi Felipe VI. "Avec sa 
décision de dissoudre le Parlement et de 
procéder à la convocation d'élections géné‐
rales", qui se tiendront le dimanche 23 
juillet. "En tant que chef du gouvernement 
et secrétaire du Parti socialiste, je supporte 

les conséquences de dimanche", a ajouté 
Sanchez. « Et je pense qu'il est nécessaire de 
donner une réponse et de présenter notre 
mandat démocratique à la volonté populai‐
re ». Et il a annoncé que « l'appel officiel aux 
élections sera publié demain, mardi, au 
Journal officiel. Les élections se tiendront le 
dimanche 23 juillet, selon les dates fixées 
par la loi. Dimanche, l'opposition de droite 
en Espagne a remporté le plus grand 
nombre de voix aux élections locales, alors 
que les socialistes ont perdu de nombreuses 
zones qu'ils contrôlaient, en particulier 
Valence. Cette élection est un test national 
pour Sanchez, à six mois des élections légis‐
latives que l'opposition semble plus suscep‐
tible de gagner. I.M.Amine
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SÉMINAIRE ANNUEL DU COMITÉ DE DÉCOLONISATION À BALI  

Amar Bendjama recadre le représentant du Maroc    
 

Quant à la négation de la nature juridique de la question du Sahara occidental, M. Bendjama a fait observer qu'elle est à la fois examinée par 
l'ONU en tant que question de décolonisation et en tant que question de paix et de sécurité. A ce titre, il a souligné que "non seulement le 
processus de décolonisation reste inachevé, mais il en va de même pour le processus politique sous les auspices du Conseil de sécurité... 

L
e ministre de la Justice, 
garde des Sceaux, M. Abder‐
rachid Tabi, a affirmé 

depuis M'sila que le renforce‐
ment de la numérisation du sec‐
teur de la justice constituait une 
priorité pour mieux répondre 
aux exigences de la transition 
vers la e‐Administration. 
« Le renforcement de la numéri‐
sation figure parmi les priorités, 
à même de mieux répondre aux 
exigences de la transition vers 
la e‐Administration », a précisé 
le ministre qui coprésidait avec 
le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, 
l'ouverture des travaux d'une 
Journée d'étude sur la"e‐Justi‐
ce" à l'université Mohamed‐ 
Boudiaf. Dans son intervention 
lors de cette journée organisée 
en collaboration avec la Cour de 
M'sila, le ministre a relevé que 
"conformément au programme 
du président de la République 
relatif à la révision des 
méthodes de travail et de ges‐
tion des juridictions, et l'amé‐
lioration des performances du 
secteur, la e‐Administration a 
été un choix inéluctable" ajou‐
tant, dans le même contexte, 
"l'adoption d'une stratégie de 
transition numérique basée sur 
l'utilisation des moyens tech‐
niques modernes et assure le 
transfert sécurisé et instantané 
des informations vu la confi‐
dentialité et la spécificité des 
données judicaires". 
"En vue d'améliorer la perfor‐
mance du travail judiciaire, 
nous avons adopté une straté‐
gie basée sur des objectifs 
essentiels tels que l'utilisation 
des technologies modernes 

dans la gestion judiciaire à tra‐
vers l'utilisation des systèmes 
automatisés nouvellement 
créés et développés pour gérer 
le dossier judiciaire, le recou‐
vrement des frais judiciaires et 
des amendes, ainsi que la ges‐
tion du casier judiciaire et le 
certificat de nationalité, outre la 
gestion et l'exploitation des 
empreintes génétiques et 

d'autres applications tech‐
niques", a ajouté M. Tabi. La 
même stratégie inclut la numé‐
risation des procédures de jus‐
ticiabilité et l'utilisation des 
technologies modernes dans la 
gestion administrative et finan‐
cière des autorités judiciaires et 
de l'administration centrale, 
ainsi que la gestion des res‐
sources humaines par les diffé‐

rents systèmes développés 
dans cette optique, ajoute           
M. Tabi. La concrétisation de la 
e‐Justice "repose principale‐
ment sur le développement des 
infrastructures du secteur", et 
ce, à travers "la poursuite des 
efforts visant une bonne organi‐
sation, conformément aux 
normes internationales adop‐
tées au regard des menaces 

internationales croissantes que 
connaît le domaine de l'infor‐
matique, outre la réalisation de 
l'indépendance technologique 
en recourant aux compétences 
nationales du secteur dans le 
développement des systèmes 
informatiques". 
A ce titre, le ministre a mis l'ac‐
cent sur "l'importance de 
l'orientation en cours dans le 
cadre de la même stratégie en 
vue de s'adapter aux réformes 
légales et réglementaires ini‐
tiées par le gouvernement pour 
réaliser l'approche qualité‐prix 
à travers l'amélioration conti‐
nue du niveau des compétences 
techniques du secteur, outre le 
travail continu visant à étendre 
graduellement les services de la 
e‐Justice au profit des citoyens et 
tous les justiciables, et à amélio‐
rer la gestion des procès à travers 
la généralisation de la numérisa‐
tion des étapes de traitement du 
dossier de justice". 
Le ministre a évoqué dans ce 
sillage l'importance de la e‐Jus‐
tice "en permettant l'échange 
en ligne de requêtes et notes 
entre les parties", une opéra‐
tion lancée "dans certaines 
cours pilotes et devant être 
généralisée graduellement en 
vue de couvrir toutes les juri‐
dictions afin de faciliter les pro‐
cédures des procès". Tabi a 
appelé à "la nécessité de l'impli‐
cation de tous les concernés à la 
démarche de généralisation de 
la e‐Justice en vue d'accélérer la 
cadence", soulignant que la 
réussite de cette opération per‐
mettra au secteur de faire un 
bond qualitatif important dans 
l'intérêt de la société". 

Y.B.

L’ÉLIMINATION DES MINES ANTIPERSONNEL : L’ALGÉRIE, AUX AVANT-POSTES 
Les pays africains continuent de lutter 
contre les mines antipersonnel héritées 
du colonialisme ou implantées par les 
différents groupes armés opérant dans 
plusieurs régions, au moment où le 
Sahara occidental est considéré comme 
un des territoires les plus pollués au 
monde par ces engins explosifs que le 
Maroc utilise en violation de toutes les 
conventions internationales. Depuis son 
indépendance, l’Algérie s’est lancée 
dans une course effrénée pour retirer 
les mines dissimulées lors de la période 
coloniale, notamment sur les lignes 
Challe et Morice dans l’est et l’ouest du 
pays. En effet, en plus de toutes les atro‐
cités qu’elle avait commises durant 132 
ans de colonisation, la France avait lais‐
sé plus de 11 millions de mines en Algé‐
rie, causant des milliers de morts et de 
blessés parmi les citoyens algériens. 
Plus de deux décennies après l’adoption 
du Traité historique d’interdiction des 
mines et la création de l’Action anti‐
mines des Nations unies, plusieurs 
autres pays africains, comme le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger continuent éga‐
lement de subir les conséquences des 
mines implantées dans leurs territoires. 
En Libye, où plus de 360 personnes ont 
été victimes d’engins explosifs depuis 
2020, 27.400 munitions explosives ont 
été retirées à Tripoli, Misrata, Benghazi 
et Syrte, selon la Mission d’appui des 
Nations unies dans le pays (Manul) qui a 
insisté sur la nécessité de faire plus et de 

redoubler d’efforts pour mettre le pays 
sur la voie d’un avenir plus sûr, exempt 
de risques d’explosion. En 2022, les par‐
tenaires libyens ont déminé et détruit 
quelque 18.000 engins explosifs et jugé 
que 2,3 millions de mètres carrés de ter‐
rain étaient sûrs. Toutefois, plus de 15 
millions de mètres carrés de terres dans 
le seul sud de Tripoli ont été désignés 
comme zones dangereuses suspectes ou 
confirmées. Depuis le début de la Mis‐
sion multidimensionnelle intégrée des 
Nations unies pour la stabilisation au 
Mali (Minusma) en 2013, les engins 
explosifs improvisés ont tué au moins 
93 Casques bleus (chiffre de juin 2022). 
En Angola, malgré la fin de la guerre 
civile en 2002, des millions de mines 
terrestres et de munitions non explo‐
sées sont toujours disséminées dans 
tout le pays et le seul recensement 
national effectué par le gouvernement 
angolais (en 2014) a révélé qu’environ 
88.000 personnes vivaient avec des 
blessures causées par des mines ter‐
restres. 
 
LE CAS DU SAHARA OCCIDENTAL 
En Ethiopie, des conflits armés natio‐
naux et internationaux lors des 50 der‐
nières années ont entraîné un héritage 
de mines terrestres et de restes explo‐
sifs de guerre (ERW) ayant tué 185 per‐
sonnes dans la région de l’Afar et 270 
dans la région de l’Amhara.  A l’occasion 
du 60e anniversaire de la création de 

l’Organisation de l’Unité africaine (OUA, 
Union africaine/UA actuellement), le 25 
mai, le service de l’Action anti‐mines des 
Nations unies (UNMAS) a indiqué dans 
un message reconnaître le travail de 
l’Action anti‐mines sur le continent, avec 
plus de 50 Etats membres de l’UA 
signant la Convention sur l’interdiction 
des mines antipersonnel, le Maroc 
demeurant l’un des rares pays à ne pas 
l’avoir ratifiée. 
Conséquence : le Sahara occidental reste 
l’un des pays les plus pollués par les 
mines implantées notamment tout au 
long du mur de sable séparant les terri‐
toires sahraouis libérés des territoires 
occupés par le Maroc. Une région dans 
laquelle l’UNMAS a annoncé avoir 
repris, le 23 mai, les opérations de démi‐
nage. Le 4 avril dernier, le responsable 
de l’Association sahraouie pour l’action 
contre les mines, Aziz Haidar, avait indi‐
qué lors d’une rencontre à Alger, à l’oc‐
casion de la Journée internationale pour 
la sensibilisation au problème des mines 
et l’assistance à la lutte anti‐mines, que 
le Sahara occidental, où pas moins de 7 
millions de mines sont disséminées, 
était classé parmi les pays les plus minés 
au monde, ce qui a fait des centaines de 
victimes dans les territoires libérés. 
Selon le Bureau de coordination de la 
lutte anti‐mines sahraoui (SMACO), 
depuis la rupture du cessez‐le‐feu par 
Rabat en novembre 2020, la zone de 
guerre actuelle a été polluée comme 

jamais auparavant par des engins explo‐
sifs non‐amorcés implantés par le régi‐
me du Makhzen. Citant des estimations 
préliminaires, il a fait savoir que des 
milliers d’engins dispersés n’ont pas 
encore explosé et que pas moins d’une 
dizaine de civils ont été tués dans la par‐
tie occupée du Sahara occidental depuis 
la reprise de la guerre avec le Maroc.  
S’appuyant sur des rapports média‐
tiques, le chef des opérations au SMACO 
avait, en outre, fait savoir que depuis 
novembre 2020, le régime du Makhzen a 
dissimulé environ 12.000 mines anti‐
personnel dans la zone tampon de Guer‐
guerat. R.N. 
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L
e service de prévention et 
de soins destinés aux toxi‐
comanes du Centre hospita‐

lo‐universitaire (CHU) Frantz‐ 
Fanon de Blida est considéré 
comme une planche de salut 
pour les intoxiqués en quête de 
sevrage de leur addiction aux 
drogues et une chance pour un 
nouveau départ dans la vie, loin 
des erreurs du passé. Premier 
espace médical au niveau natio‐
nal dédié au traitement des 
toxicomanes, ce service 
accueille des personnes addicts 
à diverses drogues, issues de 
différentes wilayas, en dépit de 
l'ouverture, ces dernières 
années, de services similaires 
dans d'autres wilayas (Oran, 
Tizi‐Ouzou et Constantine). Le 
service, ayant acquis une gran‐
de réputation dans le domaine 
de traitement de l'addiction en 
raison de l'expérience pionniè‐
re de son personnel médical, 
subit une forte pression en rai‐
son de malades des différentes 
wilayas qui s'y rendent pour se 
soigner. Afin de faire face à 
cette forte affluence, le staff 
médical oriente les patients 
vers les centres de désintoxica‐
tion les plus proches de leurs 
wilayas, à l'exception des 
addicts aux drogues durs, dont 
l'état de santé nécessite un 
séjour pour une certaine pério‐
de, vu que le service de Blida est 
le seul à assurer cette presta‐
tion, selon les explications du 
médecin généraliste spécialisé 
en addictologie auprès de ce 
service, Dr. Rachida Ouchaâlal. 
"De nombreux toxicomanes se 
présentent de leur plein gré à ce 
centre, ouvert depuis 1996, 
pour se faire soigner et entamer 
un nouveau départ dans leur 

vie", a souligné la praticienne, 
expliquant cette quête par "la 
dégradation de leur santé et de 
leur situation matérielle et 
sociale", a‐t‐elle dit, signalant 
que "la majorité des personnes 
intoxiquées sont tombées dans 
le monde de la drogue à l'ado‐
lescence". Dr. Ouchaâlal a cité, 
parmi les maladies les plus fré‐
quentes affectant les toxico‐
manes et qui les poussent à 
vouloir se désintoxiquer, l'hé‐
patite virale et le Syndrome 
d’immunodéficience acquise 
(SIDA), touchant notamment les 
consommateurs de drogues 
injectables. D’autres souhaitent 
se désintoxiquer pour cause de 

problèmes familiaux ou de diffi‐
cultés financières, dont l'accu‐
mulation de dettes. Pour cette 
spécialiste, la consommation 
des drogues est essentiellement 
due à des problèmes familiaux 
vécus par le malade, outre l'in‐
conscience et l’ignorance des 
risques liés aux drogues chez 
les adolescents, ou, tout simple‐
ment, la curiosité et l’envie d'es‐
sayer. Cette spécialiste en 
addictologie a relevé, à ce titre, 
une hausse du nombre de collé‐
giens et de lycéens parmi les 
toxicomanes soignés ces der‐
nières années au niveau de son 
service, appelant les parents à 
la vigilance et à surveiller tout 

changement dans le comporte‐
ment de leurs enfants, notam‐
ment s'ils présentent des signes 
d'anxiété, de nervosité excessi‐
ve, de violence, ou s'ils consta‐
tent une baisse de leurs résul‐
tats scolaires, une hausse de 
leurs besoins en argent ou souf‐
frent d'insomnies, qui sont tous 
des symptômes d’un début 
d’addiction aux drogues. 
 
LA PRISE EN CHARGE 
PSYCHOLOGIQUE, UNE 
ÉTAPE CAPITALE DANS LA 
CURE 
Pour le médecin résident, Adel 
Terbag, "l'accompagnement 
psychologique est l'étape la 

plus importante dans la cure de 
désintoxication", notant que "la 
disparition des symptômes de 
sevrage, généralement d’une 
durée d’une semaine à dix jours 
au maximum, ne signifie pas 
que le toxicomane s’est rétabli 
de son addiction, mais que 
celui‐ci a commencé son par‐
cours de guérison, qui durera 
plusieurs années et dépendra 
en grande partie du volet psy‐
chologique". Dr. Terbag a égale‐
ment souligné le rôle de la 
famille et de l'entourage du 
toxicomane, dans le soutien de 
ce dernier, en l’encourageant, 
constamment, à se surpasser 
pour sortir de sa dépendance 
aux drogues. Il existe, néan‐
moins, une catégorie de toxico‐
manes, selon le même médecin, 
dont la santé et l’état psycholo‐
gique nécessitent un séjour au 
sein du service durant la pério‐
de de sevrage pour une période 
de 15 à 20 jours avant de le 
quitter, à condition de s’enga‐
ger au respect des rendez‐vous 
de suivi et de contrôle médical 
(hebdomadaires ou mensuels), 
tandis que d’autres malades 
sont suivis régulièrement par des 
médecins traitants. Parmi les cas 
admis, l’APS a rencontré un jeune 
homme de 24 ans, faisant ses au 
revoir à sa mère et à sa petite 
sœur, avant de rejoindre le servi‐
ce pour une cure de désintoxica‐
tion. "Je me sens plein d’espoir à 
l’idée de commencer ma cure, 
après 12 ans de dépendance à la 
drogue", a‐t‐il indiqué à l’APS, 
expliquant sa décision d'arrêter 
par la dégradation de son état de 
santé, suite à son infection par 
l'hépatite virale et aussi pour 
"préserver la réputation" de sa 
famille, a‐t‐il dit. APS 

Service de désintoxication de Blida : 
une planche de salut pour les toxicomanes

Une  spécialiste en addictologie a relevé une hausse du nombre de collégiens et de lycéens parmi les toxicomanes soignés ces 
dernières années au niveau de son service, appelant les parents à la vigilance et à surveiller tout changement dans le comportement 
de leurs enfants, notamment s'ils présentent des signes d'anxiété, de nervosité excessive, de violence, ou s'ils constatent une baisse 
de leurs résultats scolaires, une hausse de leurs besoins en argent ou souffrent d'insomnies, qui sont tous des symptômes d’un début 
d’addiction aux drogues.

AGENCE ALGÉRIENNE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE  

Formation au profit de cadres locaux du Niger, 
du Mali et de la Mauritanie  

Une formation en développement local 
au profit de cadres locaux du Niger, du 
Mali et de la Mauritanie a été lancée, ce 
dimanche à Alger, par l’Agence algérien‐
ne de coopération internationale pour la 
solidarité et le développement (AACISD). 
Elaboré par l’Ecole nationale d’adminis‐
tration (ENA) et l’Institut supérieur de 
gestion et de planification (ISGP), le pro‐
gramme de ce cycle de formation et de 
perfectionnement en développement 
local vise à « approfondir les liens et 
développer une dynamique d’échanges 
d’expériences entre cadres des collecti‐
vités locales », a‐t‐on appris auprès de 
l’AACISD. Ce programme a également 
pour objectif de « consolider les capaci‐
tés managériales des cadres participants 
dans le domaine de la gestion adminis‐
trative et financière des collectivités 
locales, en particulier la commune ». 
Selon l’agence, les axes de formation 
proposés « tendent à l’atteinte de ces 

deux objectifs à travers l’organisation de 
séminaires thématiques, des stages 
ponctués par  des séances de restitu‐ 
tion », soulignant que l’objectif escompté 
est de « sensibiliser les participants sur 
le fait que la mise en place d’une bonne 
gouvernance locale nécessite un 
ensemble de mesures et de pratiques qui 
garantissent la transparence, l’éthique, 
la responsabilité et la participation de 
toutes les parties prenantes ». A ce titre, 
durant ce cycle de formation, les 
échanges porteront essentiellement sur 
les impératifs de « définir les rôles et res‐
ponsabilités de chaque partie prenante 
impliquée dans la gouvernance », de « 
d’établir des règles claires pour la prise 
de décision et la gestion des ressources 
», de « promouvoir la transparence des 
informations financières », d' »encoura‐
ger la participation à travers l’inclusion 
de toutes les parties prenantes dans les 
processus décisionnels », et de « garantir 

l’éthique », ainsi que d' »assurer une ges‐
tion efficace des ressources ». 
 
UNE APPROCHE INTÉGRÉE ET 
INCLUSIVE 
Trois axes majeurs déclinés en sept sémi‐
naires thématiques ont été, ainsi, identi‐
fiés. Il s’agit de la gouvernance locale, du 
développement socio‐économique terri‐
torial intégré et de la finance locale. Trois 
séminaires portant sur « l’administration 
communale, actions des élus et démocra‐
tie participative », « solidarité et coopéra‐
tion intercommunales » et « cadre de vie 
citoyen et services publics de proximité » 
sont au programme de cette formation 
pour expliquer l’importance de la gouver‐
nance locale en se focalisant sur le rôle à 
la fois des cadres et élus ainsi que sur les 
préoccupations et attentes des citoyens. 
Le deuxième axe au programme de cette 
formation portera sur le développement 
socio‐économique territorial intégré. Cet 

axe est décliné en deux séminaires: « opé‐
rations et programmes de développe‐
ment » et « promotion de l’entreprenariat 
et valorisation du patrimoine ». Il a pour 
objectif de définir les instruments utilisés 
principalement dans le cadre des pro‐
grammes d’équipement public dans une 
approche intégrée et inclusive et en adé‐
quation avec le processus d’un dévelop‐
pement durable. Le troisième axe porte 
sur la finance locale et prend en charge 
deux volets: la fiscalité locale et le budget 
communal. Les participants à cette for‐
mation, désignés parmi les acteurs locaux 
et régionaux des collectivités territoriales 
du Mali, du Niger et de la Mauritanie, 
bénéficieront de 26 jours de formation 
dont 14 de cours et 5 jours de stage au 
niveau des collectivités locales. Dispensée 
par des formateurs désignés par l’ISGP et 
l’ENA, la formation est organisée en mode 
« présentiel » au niveau de ces deux insti‐
tutions. R. N. 
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L
e gouvernent va revoir la 
législation  sur les assu‐
rances ; un  nouveau projet 

de loi relatif aux assurances 
sera soumis à l’appréciation du 
parlement avant fin 2023. 
L’annonce en a été faite hier  par 
le Premier ministre Aïmene 
Benabderrahmane, dans son 
allocution d’ouverture des tra‐
vaux de la 49e Conférence et 
Assemblée générale de l’Orga‐
nisation des assurances afri‐
caines (OAA), qui se tient à 
Alger sous le thème « Contribu‐
tion de l’assurance aux défis de 
la sécurité alimentaire en 
Afrique ». La nouvelle loi en 
projet  devrait permettre de 
rectifier les insuffisances, de 
consolider les textes législatifs 
existants et de les adapter aux 
normes internationales 
récentes et d’élargir le rôle de 
contrôle. Elle devrait également 
contribuer à améliorer la régu‐
lation du marché des assu‐

rances, et d’assurer une concur‐
rence loyale en vue d’élever le 
niveau de cette activité et de lui 
permettre de contribuer davan‐
tage au financement de l’écono‐
mie nationale. «La révision de la 
loi régissant l’activité des assu‐
rances devrait rendre le secteur 
plus attractif » a souligné le Pre‐
mier ministre. En dépit de la 
croissance continue du chiffre 
d’affaires du marché, il faut 
avouer que l’apport de ce sec‐
teur à l’économie nationale 
demeure faible. Le secteur des 
assurances en Algérie a connu 
plusieurs étapes caractérisées 
par des variations dans les ten‐
dances de la croissance et dans 
l’organisation.  Ainsi, la filialisa‐
tion, ou la création de sociétés 
spécialisées dans l’assurance de 
personnes, une réorganisation 
mise en œuvre en juillet  2011, 
constitue l’un des indicateurs 
les plus visibles des mutations 
du secteur des assurances 
depuis janvier 1995, date à 
laquelle le monopole de l’Etat 
sur le marché d’assurance a été 
démantelé.  Aujourd'hui, seules 
les sociétés spécialisées agréées 
sont autorisées à souscrire et à 
commercialiser des assurances 
de personnes. 
Il s’agit de Caarama Assurance, 
d’Amine Life Algérie (TALA), du 
Mutualiste, de  l’Algérienne Vie,  
d’Axa Algérie assurance Vie, de 
la  Société d’assurance de pré‐
voyance et de santé (Amana), 
de Macir Vie, et de Cardi El Dja‐
zair. Il existe, par ailleurs, deux 
compagnies d’assurances habi‐
litées à pratiquer les assurances 
dites spécialisées. Ces sociétés  
assurent le crédit. Il s’agit, selon 
l’Union algérienne des sociétés 
d’assurance et de réassurance ( 
UAR),  de la compagnie algé‐
rienne d’assurance et de garan‐
tie des exportations (CAGEX) et 
de la société de garantie du cré‐
dit immobilier  (SGCI). La 
CAGEX est régie, entre autres, 
par l’article 4 de l’ordonnance 
96/06 du 10/01/1996 qui dis‐
pose que l’assurance crédit à 
l’exportation est confiée à une 
société chargée d’assurer pour 
son propre compte et sous le 
contrôle de l’état, les risques 
commerciaux. Elle assure égale‐
ment pour le compte de l’Etat et 

sous son contrôle, les risques 
politiques, les risques de non 
transfert et les risques de catas‐
trophes naturelles.  
La compagnie a pour mission 
d’encourager et de promouvoir 
les exportations algériennes en 
dehors des hydrocarbures et de 
garantir les ventes à crédit au 
profit des opérateurs écono‐
miques activant sur le marché 
national.  La SGCI est, elle,  une 
société d’assurance qui apporte 
des garanties et sûretés au pro‐
fit des banques contre l’insolva‐
bilité définitive de leurs clients 
ayant bénéficié de crédits 
immobiliers. Elle offre une cou‐
verture du risque insolvabilité 
des emprunteurs moyennant le 
paiement d’une prime d’assu‐
rance calculée en fonction du 
ratio prêt/valeur qui reflète le 
niveau de risque encouru par la 
banque prêteuse.  Si on remon‐
te plusieurs années en arrière, 
on voit que le secteur des assu‐
rances a favorisé la spécialisa‐
tion à la fin des années 1970, 
avant de s’en départir quelques 
années plus tard. A partir de 
1976, les compagnies d’assu‐
rances se spécialisent chacune 
dans la couverture d’un certain 
nombre de risques. Ainsi, la 
CAAR est chargée principale‐
ment de couvrir les gros risques 
nécessitant des techniques 

approfondies. Quant à la SAA, 
elle  s’occupe exclusivement des 
risques simples. Vu l’importan‐
ce que revêt la branche trans‐
port dans la CAAR, l’Etat décide, 
par le décret N° 85‐82, de créer 
une nouvelle compagnie appe‐
lée la compagnie algérienne des 
assurances de Transport 
(CAAT), qui est chargée exclusi‐
vement de la couverture des 
risques liés aux transports 
maritime, aérien et terrestre. A 
la fin des années 80, tous les 
secteurs économiques affi‐
chaient des résultats décevant, 
ce qui avait contraint l’Etat à 
procéder à une série de 
réformes. Pour le secteur des 
assurances, ces réformes ont 
donné lieu à la déspécialisation 
des sociétés d’assurances, en 
1989. A partir de 1990, les 
entreprises nationales sont 
désormais libres de commercia‐
liser tous les produits d’assu‐
rance et donc de proposer diffé‐
rents produits de multiples 
branches. Ce faisant, l’Etat  ins‐
taure la concurrence dans ce 
secteur. A  partir de la fin des 
années 80, le secteur des assu‐
rances connait une période de 
crise lié principalement à la 
déspécialisation des compa‐
gnies d’assurance. Ces der‐
nières ont eu énormément de 
difficultés pour s’adapter à la 

nouvelle conjoncture. La fin des 
années 80 connait  une baisse 
sensible du taux de pénétration 
à la suite de divers problèmes : 
la situation de crise dans laquel‐
le  se trouvait le pays en 1988. 
De plus,  les réformes qu’avait 
connues le secteur entrainaient 
la déspécialisation des compa‐
gnies d’assurance. La spéciali‐
sation des compagnies d’assu‐
rances pendant près de 13 ans a 
engendré plusieurs inconvé‐
nients, tels que  l’absence de 
concurrence entre les diffé‐
rentes compagnies.  L’essentiel 
du chiffre d’affaires de chaque 
compagnie est composé princi‐
palement des assurances obli‐
gatoires.  La spécialisation a 
permis la formation d’un per‐
sonnel qualifié seulement dans 
les risques que leur compagnie 
prend en charge et donc pas 
tout à fait prêt à assumer les 
nouvelles fonctions attribuées à 
chaque compagnie après la libé‐
ralisation du secteur. Pour 
d’autres observateurs,  la spé‐
cialisation permet au gestion‐
naire de portefeuille de se 
concentrer sur des domaines 
particuliers, ce qui peut avoir 
une influence sur la performan‐
ce des sociétés, en fonction des 
changements dans ce secteur et 
des entreprises qui y évoluent.  

Youcef Salami 

LE PREMIER MINISTRE LE RÉVÈLE  

Le gouvernement va réécrire 
la législation sur les assurances 

Saison 
saharienne : 
très positive 

en 2023, 
prometteuse 

en 2024  
La saison saharienne est ter‐
minée. Et l’heure est au bilan. 
Les premiers indices sont 
plutôt positifs,   d’après le 
Forum national des agences 
de voyages cité par plusieurs 
médias. La relance de la sai‐
son touristique après la pan‐
démie sanitaire, souligne son 
secrétaire général, Mohamed 
Chaïb, a dépassé les attentes. 
Il explique : «Pour nous, cette 
saison est une réussite, car le 
flux touristique d’avant‐coro‐
na a été réhabilité à plus de 
80%. Nous avons gagné, en 
plus, de nouveaux parte‐
naires et tour‐opérateurs 
étrangers. De nouveaux mar‐
chés ont intégré le nôtre 
durant cette saison saharien‐
ne». Des groupes de touristes 
étrangers, rapporte‐t‐il, qui 
ne sont pas des habitués au 
Sahara algérien, ont visité au 
cours de cette saison plu‐
sieurs régions du sud du 
pays. «Des groupes sont 
venus de l’Europe de l’Est, 
comme la Bulgarie, la Serbie, 
la Roumanie, la Pologne… 
Mais aussi de la Grèce et, sur‐
tout, d’Italie. Une quinzaine 
de tour‐opérateurs italiens 
ont dépêché des groupes de 
touristes vers l’Algérie 
durant cette saison et ce, en 
raison, je pense, de l’excellen‐
te relation entre l’Italie et 
l’Algérie», souligne‐t‐il. 

Y. B. 

La nouvelle loi en projet  devrait permettre de rectifier les insuffisances, de consolider les textes législatifs existants et de les 
adapter aux normes internationales récentes et d’élargir le rôle de contrôle. Elle devrait également contribuer à améliorer la 
régulation du marché des assurances, et d’assurer une concurrence loyale en vue d’élever le niveau de cette activité et de lui 
permettre de contribuer davantage au financement de l’économie nationale…

Vente des produits de la pêche : des contrôles intensifs 
pour s’assurer de leur salubrité 

Le ministère de la Pêche et des Productions 
halieutiques veille à travers des équipes 
mixtes composées de vétérinaires et d’ins‐
pecteurs relevant du ministère et des 
départements du Commerce et de l’Agri‐
culture, à intensifier les contrôles pour 
s’assurer de la salubrité des produits 
halieutiques, notamment en période de 
fortes chaleurs. Dans ce cadre, le directeur 
du contrôle des activités de la pêche, de 
l’aquaculture et de la régulation du marché 
au ministère de la Pêche et des Productions 

halieutiques, Abderrahmane Hentour, a 
expliqué, à l’APS, que des vétérinaires et 
des inspecteurs procédaient périodique‐
ment au contrôle des produits halieutiques 
afin de s’assurer de leur salubrité avant 
d’être mis à la vente. Il a fait état, à ce titre, 
d’efforts en cours pour augmenter le 
nombre de vétérinaires afin de renforcer 
leur présence au niveau local, pour davan‐
tage de «transparence» et de «contrôle», à 
priori et à postériori, des produits halieu‐
tiques. Les produits halieutiques sont 

contrôlés dès leur arrivée au port par des 
vétérinaires des secteurs concernés et par 
l’Inspection vétérinaire de wilaya pour 
s’assurer de leur qualité, a‐t‐il fait savoir, 
précisant que ce contrôle est également 
assuré au niveau des barrages et des plans 
d’eau. Selon Hentour, les conditions liées 
au stockage, à la chaîne de froid et au 
conditionnement sont elles aussi contrô‐
lées jusqu’à l’arrivée des produits halieu‐
tiques aux unités de commercialisation ou 
de transformation. R. E. 

SPORTS
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L
e projet de réalisation 
d'un gazoduc de diamètre 
16 pouces entre Sidi Ayad 

(Béjaïa) et Freha (Tizi‐
Ouzou), à l'arrêt depuis 2020, 
a été relancé dimanche. Ce 
projet, dont les travaux 
étaient bloqués suite à des 
oppositions de riverains au 
passage des conduites de gaz, 
permettra de transporter 
cette énergie vers les trois 
communes de la wilaya de 
Tizi‐Ouzou, non encore rac‐
cordées au réseau de gaz 
naturel, à savoir Zekri, Aker‐
rou et Ait Chafaa et qui ne 
bénéficient pas encore de 
cette énergie, a‐t‐on souligné. 
Après la levée des opposi‐
tions, l'entreprise chargée de 
la réalisation a entamé les 
travaux ce dimanche, a‐t‐on 
ajouté, soulignant que tous 
les moyens humains et maté‐
riels ont été mobilisés pour la 
relance du projet. "La relance 
des travaux intervient suite 
aux efforts du wali, Djilali 
Doumi, pour lever les opposi‐
tions en vue de la concrétisa‐
tion du projet dans les 
meilleurs délais", a‐t‐on sou‐
ligné louant, à l'occasion, "la 
contribution active" de l'As‐
semblée populaire communa‐
le d'Azazga dans cette 
démarche et saluant les 
citoyens pour leur compré‐
hension. D'une longueur tota‐
le de 51,8 km, dont  36,5 km 
sur le territoire de la wilaya 
de Tizi‐Ouzou et le reste 
(15,3 km) sur celui de Bejaia, 
le gazoduc permettra de réa‐
liser le bouclage des réseaux 
de transport de gaz de ces 
deux wilayas, a rappelé la 
même source. Dans la wilaya 
de Tizi Ouzou le gazoduc tra‐
versera les communes de 
Freha, Azazga, Aghribs, 
Yakouren, Akerrou, Ait Cha‐
faa et Zekri. Il permettra d'ali‐
menter en gaz naturel envi‐

ron 8.000 habitants répartis 
sur les trois communes 
ciblées par le projet, a‐t‐on 
signalé. Cette opération dotée 
d'une enveloppe initiale de 
près de 2,572 milliards DA a 
été réévaluée en 2019 pour 
atteindre le montant de plus 
de 4,698 milliards de DA, rap‐

pelle‐t‐on. Avec la réalisation 
de ce gazoduc, la totalité des 
67 communes de la wilaya de 
Tizi‐Ouzou seront raccordées 
au réseau de gaz naturel, ce 
qui permettra d'améliorer de 
manière significative le taux 
d'alimentation de la wilaya 
en cette énergie, a‐t‐on appris 

auprès de la direction de dis‐
tribution de l'électricité et du 
gaz. En plus du confort qu'ap‐
portera cette énergie aux 
familles, cet atout contribue‐
ra au développement écono‐
mique de la région, selon la 
même institution. 

APS

RÉGIONS
Relance du projet du gazoduc  

Sidi Ayad (Béjaïa)/Freha (Tizi-Ouzou)
Avec la réalisation de ce gazoduc, la totalité des 67 communes de la wilaya de Tizi-Ouzou seront 
raccordées au réseau de gaz naturel, ce qui permettra d'améliorer de manière significative le taux 
d'alimentation de la wilaya en cette énergie, a-t-on appris auprès de la direction de distribution de 
l'électricité et du gaz… 

Médéa : examen des dispositions relatives à la lutte contre les feux de forêt 
Le secrétaire général de la wilaya de 
Médéa, Messaoud Boulaâras a supervisé 
les travaux de la réunion de coordination 
sur les dispositions du plan de la lutte 
contre les feux de forêt, précisent les ser‐
vices de la wilaya. Après avoir passé en 
revue toutes les mesures prises en matiè‐
re de protection des richesses forestières 
et des cultures agricoles contre les dan‐
gers des incendies en luttant contre leurs 
causes, et pris des mesures préventives 
pour protéger les richesses forestières et 
les cultures agricoles, le SG de la wilaya a 
appelé à suivre l’activité des pôles régio‐
naux d’intervention, mettre en œuvre les 
plans opérationnels et réels, et contrôler 
l’ensemble de leurs capacités; revoir tous 
les plans d’intervention avec la participa‐
tion des comités communaux et de dairas 
et activer leur rôle sur le terrain, recen‐
ser tous les mécanismes et envoyer une 
carte de répartition en cas de sinistre 
pour mettre en œuvre le plan d’interven‐
tion et l’exploiter et activer la cellule de la 

wilaya et notamment son l’adhésion des 
cadres des forêts et assurer ses missions 
24/24 heures. Il a été question aussi de 
poursuivre les campagnes de sensibilisa‐
tion avec l’implication de tous les acteurs 
ciblant les investisseurs agricoles pour la 
production céréalière dans le cadre de la 
campagne de moisson et de battage; 
mettre à jour des statistiques de la gran‐

ge du matériel de lutte contre les incen‐
dies en continu; déterminer les points 
d’eau à utiliser en cas d’urgence; la bonne 
préparation à l’hypothétique manœuvre 
du plan d’intervention en cas d’incendie. 
Il a insisté, en effet, sur l’obligation de 
s’assurer de la prise de toutes les 
mesures pour lutter contre le phénomè‐
ne de la baignade, qui est interdite dans 

les plans d’eau et les étangs. Les se rvices 
de la protection civile doivent activer les 
six pôles pour lutter contre les incendies 
de forêts et de cultures agricoles, tout en 
programmant des convois pour sensibili‐
ser les agriculteurs, surveiller toutes les 
capacités matérielles et humaines pour 
les rendre sujets à intervention.   

R. R.

MOSTAGANEM : 
PLUSIEURS PROJETS 
INSCRITS DANS LE  
SECTEUR DE 
L’ÉDUCATION SONT EN 
VOIE D’ACHÈVEMENT    
 
Le wali de Mostaganem, Aissa Boulahia, 
a présidé une réunion de coordination 
pour la préparation des examens de fin 
d’année de 2023 et la rentrée scolaire 
2023/24, a indiqué la cellule de commu‐
nication de la wilaya. Selon la même 
source, «le nombre des candidats au bac‐
calauréat a atteint 13.104, dont 3.322 
libres, répartis sur 41 centres d’examen, 
et celui des candidats au brevet d’ensei‐
gnement moyen 15.324, dont 279 candi‐
dats libres, répartis sur 51 centres». A 
cet égard, le wali a souligné «la nécessité 
de se doter de toutes les capacités pour 
assurer le succès de cet important évé‐
nement éducatif et toutes les modalités 
ont été évoquées lors de la rencontre». 
D’autre part, les préparatifs de la rentrée 
scolaire pour l’année 2023/24, et la 
livraison de plusieurs projets de réalisa‐
tions d’équipements dans le secteur de 
l’éducation en voie d’achèvement ont 
aussi été évoqués. Il s’agit, entre autres, 
de la livraison de 5 écoles primaires, 6 
cantines scolaires au profit des écoles 
Cheikh‐Bouamama à Fernaka, Ben‐
Mahal‐Belkacem à Hassi Mamache, 
Smail‐Mohamed à Ouled Boughalem, 
Bahmou‐Djelloul et Houari‐Boumediene 
à Kheir Eddine et Belayachi‐Ali à Debda‐
ba. Pour le cycle moyen, un collège est en 
cours d’achèvement à Kharrouba tout 
comme des semi‐internats dans le nou‐
veau collège de Masra et au niveau des 
écoles moyennes Khadidja‐Bel‐Abbès, 
Achâacha et Bellaâdjal Sfisifa et des sec‐
tions d’extension à l’école moyenne du 
08‐Mai 1945. Pour le cycle secondaire, 
un lycée sera livré à Hachem et un autre 
à Sidi Ali dont le taux d’occupation est 
d’environ 70 %. R. R.

Oum El Bouaghi : plus de 490.000 ovins et caprins vaccinés 
Un total de 492.780 ovins et caprins a 
été vacciné contre la peste des petits 
ruminants dans la wilaya d’Oum El 
Bouaghi au titre de la saison agricole 
2022/2023, a indiqué à l’APS  l’inspec‐
trice vétérinaire à la direction des ser‐
vices agricoles de la wilaya, Siham Ben‐
sizerara La campagne de vaccination 
contre la peste des petits ruminants qui 
a été entamée fin janvier passé et a été 
clôturée au cours de la semaine écoulée, 

a touché 436.593 ovins et 56.187 
caprins, a‐t‐elle précisé à soulignant que 
les bêtes vaccinées contre cette infec‐
tion doivent avoir plus de quatre mois. 
L’opération qui concerne 5.058 éleveurs 
des 29 communes de la wilaya a été 
encadrée par 88 vétérinaires privés et 6 
autres du secteur public, a déclaré la 
même responsable. Cette même cam‐
pagne avait touché la saison précédente 
633.000 bêtes, a indiqué la même cadre 

qui a expliqué le recul du nombre d’ani‐
maux vaccinés par la baisse du cheptel 
local de l’avis des vétérinaires ainsi que 
par le refus de certains éleveurs de vac‐
ciner leurs troupeaux. Selon la même 
source, les symptômes de la peste des 
petits ruminants sont des yeux d’aspect 
rougeâtre, des écoulements nasaux et 
oculaires, des diarrhées en plus d’autres 
signes pulmonaires. 

APS 

El-Méniâa : près de 100.000 qx de céréales emmagasinés
Une production initiale de près de 100.000 
quintaux (qx) de céréales a été engrangée à 
la faveur de la campagne moissons‐bat‐
tages pour cette saison agricole qui se 
poursuit courant mai à El‐Méniâa. Les ser‐
vices de la CCLS s’emploient, en coordina‐
tion avec la direction locale des services 
agricoles (DSA), à assurer la réussite des 
opérations de collecte et de transport des 
récoltes vers les quatre entrepôts dési‐
gnés. Il s’agit de la mobilisation de trois 

points de collecte relevant de la CCLS, 
d’une capacité de stockage de 55.000 qx, et 
le dernier privé, bientôt opérationnel, offre 
une capacité d’emmagasinage de 20.000 
qx de semences, a indiqué le directeur de la 
CCLS, Abdelkrim Rahali. Dans l’optique 
d’assurer la réussite de cette campagne qui 
table, à son terme, sur une production glo‐
bale de 700.000 qx des céréales, il est fait 
état de la mobilisation de 16 moisson‐
neuses‐batteuses et de plus de 200 

camions pour l’acheminement des récoltes 
ainsi que des lots de semences vers 
d’autres wilayas à l’instar de Guelma, Bordj 
Bou‐Arreridj, Souk‐Ahras, Mascara, 
Laghouat, Chlef, Bouira et Blida. Encadrée 
et accompagnée d’agronomes et techni‐
ciens en la filière, cette campagne donnera 
lieu au versement direct des créances des 
céréaliculteurs après finalisation des pro‐
cédures nécessaires, a rassuré le même 
responsable. R. R.
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L’
échec des négocia‐
tions risque de 
précipiter le pays 
vers le défaut de 
paiement et d’en‐
traîner des consé‐
quences potentiel‐
lement catastro‐
phiques pour 
l’économie améri‐

caine et mondiale. Cette incertitude 
perturbe les marchés financiers, celui 
des matières premières ainsi que les 
équilibres financiers. Les investis‐
seurs, les gouvernements et les insti‐
tutions financières du monde entier 
ont les yeux rivés sur le marché amé‐
ricain. 
Le Fonds monétaire international 
(FMI) ne cache pas son inquiétude 
quant aux répercussions durables et 
dévastatrices d’un défaut de paie‐
ment aux Etats‐Unis sur l’économie 
mondiale, déjà fragilisée par un 
contexte économique international 
extrêmement incertain. 
Dans sa dernière déclaration, avant‐
hier, lors d’un forum à Doha, au Qatar, 
la directrice générale du FMI, Kristali‐
na Georgieva, a appelé les Etats‐Unis 
à « une résolution aussi rapide que 
possible des négociations concernant 
le plafond de la dette américaine ». 
«Trouver une solution était primor‐
dial pour l’économie mondiale», a‐t‐
elle commenté, estimant que «l’éco‐
nomie mondiale, déjà confrontée à 
une si forte incertitude, aurait pu se 
passer des négociations intermi‐
nables à Washington». Le pays aurait 

pu résoudre ce problème il y a déjà 
des mois et éviter au monde entier un 
stress inutile. Les Etats‐Unis ont 
atteint, pour rappel, la limite «actuel‐
le «de la dette fédérale estimée à 
31.400 milliards de dollars à la mi‐
janvier, soit depuis presque cinq 
mois. 
Et, sans un relèvement du plafond, le 
pays pourrait se retrouver en défaut 
de paiement dès le 5 juin. Un scénario 
qu’exclut le Président américain Joe 
Biden qui se dit optimiste quant à la 
sortie des Etats‐Unis de cette impas‐
se. 
«Les Etats‐Unis ne se retrouveraient 
pas en défaut de paiement», a‐t‐il 
assuré, vendredi dernier, estimant 
que le pays a toujours les capacités 
d’honorer ses engagements finan‐
ciers, qu’il s’agisse de salaires, de 
retraites, ou de remboursements à 
leurs créanciers au niveau national et 
international. Un discours plutôt élec‐
toraliste. 
«Les républicains, quant à eux, refu‐
sent de relever le plafond de la dette 
américaine, sans condition, et consi‐
dèrent les propositions de Biden 
insuffisantes». A noter que les répu‐
blicains exigent pour valider la 
demande des démocrates de «tailler 
dans la dépense publique». Le parti 
de Biden préfère, quant à lui, «taxer 
davantage les plus riches et les 
grandes entreprises, sans toucher ni 
aux prestations sociales ni aux 
immenses projets d’investissement», 
ce qui est difficilement faisable. 
Les deux parties rivales devraient 

certainement s’accorder sur un 
accord avant la date‐butoir, 5 juin 
2023. Même s’ils arrivent à s’en‐
tendre sur une augmentation du pla‐
fond de la dette, l’économie américai‐
ne et mondiale en «pâtirait», selon 
certains experts. «Mais un accord 
ferait aussi mal». Selon l’agence 
Bloomberg, de nombreux écono‐
mistes estiment que l’économie se 
dirige «vers une récession». La dette 
américaine met en péril la campagne 
électorale de Joe Biden, candidat à la 
présidentielle en 2024. 
Les effets de la décision que pren‐
draient les parties rivales pour 
résoudre le problème de la dette amé‐
ricaine seraient «immédiats» sur les 
marchés financiers, avec la possibilité 
d’«un krach boursier, du fait de l’in‐
quiétude générée». 
Ceci risque de provoquer une panique 
générale à l’échelle mondiale. La 
directrice générale du FMI a averti de 
l’effet psychodrame de la dette améri‐
caine, estimant qu’un accord éviterait 
la banqueroute au pays. «Nous 
devons toujours rester conscients 
que le risque est là», a‐elle averti, par 
ailleurs. 
En attendant qu’un compromis soit 
trouvé entre les deux parties, la crain‐
te d’un défaut de paiement aux Etats‐
Unis se propage à travers le monde. 
Les bourses européennes évoluent 
depuis quelques jours en ordre dis‐
persé. Quant aux prix du pétrole, ils 
restent volatiles, malgré une légère 
hausse constatée vendredi dernier. 
«Des tendances macroéconomiques 

comme les négociations sur le pla‐
fond de la dette américaine et la pos‐
sibilité de hausses de taux de la 
Réserve fédérale restent au coeur du 
marché du pétrole», a expliqué Ste‐
phen Brennock, analyste chez PVM, 
cité par le site spécialisé, leprix‐duba‐
ril.com. 
 
LA BANQUEROUTE 
AUX ETATS-UNIS 
>Vivre aux Etats‐Unis>Travailler aux 
Etats‐Unis>Créer son entreprise aux 
Etats‐Unis>Gérer ses dettes aux 
Etats‐Unis>La Banqueroute aux 
Etats‐Unis... 
Dans notre culture française, le mot 
banqueroute fait frissonner. C’est 
presque la fin du monde. On imagine 
tout un cortège de honte, de racon‐
tars, d’huissiers, de soupçons, d’eaux 
très troubles. Faire banqueroute en 
France avait toujours une connota‐
tion de malhonnêteté et d’échec irré‐
médiable. Cela a un peu changé mais à 
peine. La banqueroute en France ne 
concerne que les sociétés. Ceux qui 
sont couverts de dettes, on leur sup‐
prime tout instrument financier 
(chèques, cartes), on les oblige à 
payer selon un plan défini par une 
commission mais on ne supprime pas 
leurs dettes d’une façon aussi officiel‐
le qu’aux U.S. Aux Etats‐Unis, la Ban‐
kruptcy n’est pas perçue comme une 
honte mais comme un accident de la 
vie. Elle est faite pour vous donner 
une autre chance de repartir du bon 
pied. Vous pouvez même recommen‐
cer sept ans plus tard ! 

Cela peut effectivem
tion lorsque vous êt
et que vous ne sav
en sortir. La sociét
donne une second
breux sont ceux qu
ont ensuite réussi. C
te ici depuis 1800
ancré dans la ment
Une banqueroute n
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personnelles aux U
par an rien qu’à L
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prépare. Si vos de
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intérêt à aller voir
vous préparer un 
ning” et peut vou
légalité, à sauver 
biens du naufrage. 
S’il ne reste plus g
ver, vous pouvez 
queroute vous‐mêm
taines précautions.
Vous avez tout essa
sont trop grands e
miné toutes les pos
décidé de faire faill
Maintenant, c’est 
d’âme, considérez s
va vous permettre u
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ORGANISER V
FAILLITE LE MI
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AVANTAGE 
D’abord si vos bien
importants, n’hésit
un avocat. Vous y ga
sont toujours com
astuces que son ex
vous apporter vou
économies. Si vos d
ment faibles, vous 
comme beaucoup 
faire vos dossiers d
comme un grand. C

n Le monde entier regarde ce qui se passe aux Etats-Unis. Le suspense 
devrait durer jusqu’au 5 juin prochain. En effet, la date de défaut de 

paiement aux Etats-Unis est reportée au 5 juin, ce qui laisse un peu de temps 
pour le Président américain, Joe Biden, afin de trouver une solution, éviter la 
banqueroute et relever éventuellement le plafond de leur dette. 

COMPRENDRE LES MÉCANIS
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ment être une solu‐
tes au fond du trou 
vez comment vous 
té américaine vous 
de chance et nom‐
ui en ont profité et 
Cette solution exis‐
 ! C’est donc bien 

talité américaine. 
n’est pas faite pour 
anciers mais pour 
ouvelle chance. 

T LES 
ES D’UNE 
ETATS-UNIS ? 
route, la plupart de 
re effacées et c’est 
le plus vos crédi‐

on pour laquelle ils 
ocier et acceptent 
ucoup moins payés 
vez. Mieux vaut un 
du tout. 
u votre emploi, si 
n perte, que vous 

yer les “mortgages” 
ui de toutes façons 
de valeur, si vous 

de sans assurance 
us n’avez pu payer 
, si vos créditeurs 

vement, il faut pro‐
érer la banquerou‐
z pas coupable, la 
cette échappatoire 

ettre de repartir à 
z pas le seul. 

HIFFRES POUR 
RER… 

000 banqueroutes 
.S. par an et 70 000 

Los Angeles depuis 
the club ! 

OCÉDER ? 
nqueroute, cela se 
ettes et vos biens 
ous avez tout à fait 
r un avocat qui va 
“bankruptcy plan‐

us aider, en toute 
beaucoup de vos 

grand‐chose à sau‐
faire “votre” ban‐

me, en prenant cer‐
 

ayé. Mais les dégâts 
et après avoir exa‐
ssibilités, vous avez 
lite. 

fini, plus d’états 
seulement que cela 
un nouveau départ 
ois faire quelques 
eux reconstruire. 

VOTRE 
IEUX 
À VOTRE 

s et vos dettes sont 
tez pas à aller voir 
agnerez, les choses 
mpliquées et les 
xpérience peuvent 

us feront faire des 
dettes sont relative‐

pouvez envisager, 
d’Américains, de 

de faillite tout seul 
Ce qui n’est pas si 

facile. 
Évitez les “bankrupty mills” qui sem‐
blent vous offrir un coût réduit mais 
qui font très souvent des erreurs qui 
vont vous coûter beaucoup plus cher 
que cette petite économie. 
 
POUR LES PARTICULIERS, 
IL EXISTE 3 TYPES DE 
FAILLITES : 
Ces 3 types de faillites sont à choisir  
selon la nature et le montant de vos 
dettes : 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
AUX TROIS SORTES DE 
FAILLITES 
Il faut faire très attention aux opéra‐
tions que l’on effectue avant de faire 
faillite. En effet, il vous faudra décla‐
rer certaines opérations telles que 
des fermetures de comptes en 
banque, vente de propriétés, etc. Il 
vous faudra déclarer si vous avez 
remboursé des dettes dans les 90 
jours qui précèdent (ou dans l’année 
qui précède s’il s’agit d’un membre de 
votre famille ou d’un partenaire). Cela 
peut être une “preference” et la per‐
sonne qui a bénéficié de ces paie‐
ments peut, dans certains cas, être 
obligée de les rembourser.  
Dès que votre dossier de faillite est 
déposé au tribunal, vous bénéficiez de 
“l’automatic stay”, ce qui signifie que 
la plupart de vos créanciers, pendant 
toute la durée de la faillite, ont l’inter‐
diction de vous poursuivre ou de vous 
harceler de quelque manière que ce 
soit, sauf autorisation préalable du 
tribunal des faillites. 
Malheureusement, toutes vos dettes 
ne vont pas être protégées. Vous 
devrez toujours payer vos pensions 
alimentaires, des prêts d’étudiants 
(de moins de 7 ans), des poursuites 
pénales, les dettes à l’IRS qui pour‐
tant, une fois le dossier déposé, ne 
peut plus prendre un “tax lien” sur 
votre maison ou compte en banque. 
Vous pouvez être “quittes” de loyer et 
“utilities” en retard, des dettes de 
cartes de crédit, de notes d’hôpitaux, 
de notes de magasins, et en règle 
générale de toutes vos “unsecured 
debts”. 
Si vous oubliez de mentionner des 
dettes dans votre dossier, il faudra 
rouvrir le dossier pour les inclure. 
Pour éviter ces complications inutiles, 
il est nécessaire de dresser un inven‐
taire de tout ce que vous possédez et 
de ce que vous devez. Une précision 
importante concernant les cartes de 
crédit… 
 
UNE PRÉCISION 
IMPORTANTE CONCERNANT 
LES CARTES DE CRÉDIT… 
Les cartes de crédit considèrent que 
30 à 40% des dépenses les concer‐
nant avant une “bankrupty” sont frau‐
duleuses et peuvent contester la 
“discharge”. Si vous avez déclaré et 
obtenu un crédit en exagérant, même 
légèrement, vos revenus, si vous avez 
“tiré” de l’argent de votre carte de 
crédit dans les 60 jours précédant le 
dépôt du dossier de faillite, si vous 
avez récemment dépensé beaucoup 
d’argent en objets de luxe ou en voya‐
ge de vacances, les organismes de 
carte de crédit peuvent faire objec‐
tion à la “discharge” du tribunal. 

ATTENTION AUX MENACES 
DE CERTAINS 
CRÉANCIERS…. 
Attention, si vous organisez seul votre 
faillite, ne vous laissez pas impres‐
sionner par certains créanciers qui 
tenteraient de vous faire signer des 
“reaffirmation agreements” qui annu‐
lent les effets bénéfiques de la 
“discharge”. 
Il faut fermement résister à ces 
démarches qui sont illégales. 
Dispositions particulières concernant 
un des trois types de faillite : chapter 
7. 
 
CHAPTER 7 
C’est la liquidation pure et simple. Si 
vous êtes enfoncé “jusqu’au cou” dans 
les dettes et n’avez pas d’espoir de 
rentrées d’argent sûres et si vous 
n’êtes pas propriétaire de votre mai‐
son ou que vous avez peu “d’equity” 
dans votre maison, c’est cela qu’il faut 
choisir. Le principe est que le tribunal 
vous décharge de vos dettes et en 
retour vous lui donnez toutes vos 
propriétés qui ne sont pas “exempts”. 
 
QUELS SONT LES BIENS QUI 
SONT “EXEMPTS” ? 
Ils changent selon les États mais on 
peut dire qu’en gros ce sont vos effets 
personnels tels que vêtements, 
meubles, outils de travail, voiture 
(1900$) etc. Également une partie de 
votre maison. Si vous avez pris la pré‐
caution de faire enregistrer une 
déclaration de “homestead” avant le 
dépôt du dossier de faillite, votre 
exemption peut aller de 50 à 100 000 
dollars selon votre situation de famil‐
le, votre âge, votre état de santé.              
5 000 $ de bijoux, 8 000 $ d’assuran‐
ce‐vie, les “pensions plans” (sans limi‐
tations de valeur) sont protégés. 
Les biens ainsi “exemptés” peuvent 
atteindre des montants considérables 
et c’est pourquoi votre faillite doit 
être soigneusement planifiée. 
Si vous êtes bien conseillé, vous pou‐
vez souvent ne rien payer à vos 
créanciers. 

COMMENT SE DÉROULE 
CONCRÈTEMENT 
LA LIQUIDATION ? 
Un “trustee”, payé au pourcentage des 
paiements qu’il peut faire aux créan‐
ciers, est nommé par le tribunal et va 
vendre vos biens disponibles, s’il y en 
a, ce qui est rare, au profit de vos 
créanciers. Toutes vos dettes, sauf 
certaines (voir plus haut), seront effa‐
cées. 
 
DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES : CHAPTER 
11 ET 13 
Le Chapter 11 est souvent utilisé par 
les sociétés mais les particuliers peu‐
vent en profiter aussi. 
Le Chapter 13 est, en quelque sorte 
une dérivée de ce chapter 11. 
Dans ces 2 types de faillites et 
contrairement au Chapter 7, vous gar‐
dez vos propriétés et vous vous enga‐
gez selon un plan de 3 ans, parfois 5 
ans, à payer vos créanciers en totalité 
ou en partie. Pour cela il faut prouver 
des revenus fixes qui ne doivent pas 
être nécessairement des salaires mais 
qui peuvent être des revenus d’inves‐
tissements, des paiements de plan de 
pension, des revenus “d’independent 
contractor”. 
Si vous ne pouvez respecter ce plan, 
vous pouvez à tout moment convertir 
votre Chapter 13 ou votre Chapter 11 
en Chapter 7. Dans certains cas, il 
peut aussi être conseillé de faire un 
chapter 7 et d’obtenir la discharge”. 
Dès que le Chapter 7 est clos, on peut 
commencer un Chapter 13. Cela s’ap‐
pelle, en jargon des faillites, faire un 
Chapter 20 (13+7) et vous pouvez 
ainsi bénéficier des avantages des 2 
systèmes. 
Vous serez débarrassé de certaines 
dettes (les cartes de crédit par 
exemple ne seront souvent rembour‐
sées que de 1 à 5% et parfois rien du 
tout) mais vous garderez vos biens 
même si vos paiements sur votre mai‐
son sont en retard. Vous évitez ainsi la 
foreclosure et vous soumettrez au 
Tribunal un plan de paiement que 

vous vous engagez à respecter. Tous 
vos revenus disponibles (après 
déduction des dépenses de la vie cou‐
rante) iront chaque mois à un “trus‐
tee” qui paiera vos créanciers. 
On peut aussi, à tout moment, arrêter 
l’opération de la banqueroute et 
payer ses dettes. 
 
QUELS SONT 
LES INCONVÉNIENTS 
DE LA FAILLITE ? 
Un grand poids vous est enlevé, la 
plupart de vos dettes sont effacées, 
vous pouvez repartir d’un pied plus 
léger. Bien sûr, vous avez perdu l’usa‐
ge de toutes vos cartes de crédit et 
votre “TRW” est désastreux pendant 
10 ans, parfois 7 seulement. Il vous 
sera difficile d’avoir un prêt avant 
longtemps, sauf peut‐être à des 
conditions assez défavorables. 
 
QUELQUES CONSEILS POUR 
REPARTIR DU BON PIED… 
Faites désormais un budget et respec‐
tez‐le. Le meilleur moyen de ne pas 
avoir de dettes est quand même de 
contrôler ses dépenses. 
La vie étant difficile aux U.S. sans 
carte de crédit, vous pouvez proba‐
blement obtenir une “secured credit 
card” ou une “debit card” ou “ATM 
card”.  
C’est un peu le style de la “carte 
bleue” en France qui est une carte de 
débit soit instantanée soit à la fin du 
mois. Vos dépenses seront immédia‐
tement retirées de votre compte et 
votre limite correspondra souvent à 
un dépôt bloqué à la banque. Ces 
cartes sont devenues faciles à obtenir, 
la plupart des banques en ayant com‐
pris l’intérêt. Évitez absolument les 
“credit repair clinic” qui vont vous 
coûter cher pour rien. Elles sont 
interdites dans beaucoup d’États. 
Oubliez les affres que vous venez de 
vivre et continuez votre chemin en 
tirant simplement les leçons de cette 
faillite. Les choses vont très vite aller 
mieux... 

Par europusa

SMES DE LA BANQUEROUTE
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D
u désinfectant pour les 
mains inefficace aux 
fausses pilules antipalu‐

diques, un réseau de commerce 
illicite qui s'est développé pen‐
dant la pandémie de COVID‐19 
en 2020 est méticuleusement 
démantelé par les Nations Unies 
et des pays partenaires dans la 
région du Sahel en Afrique. Cet 
article, qui se concentre sur le 
commerce illégal de médica‐
ments de qualité inférieure et 
de faux médicaments, fait partie 
d'une série d'articles d'ONU Info 
consacrée à la lutte contre les 
trafics au Sahel. Au cours de 
l'été 2022, 70 bébés et jeunes 
enfants gambiens sont morts 
d'une insuffisance rénale après 
avoir ingéré du sirop pour la 
toux distribué à la cuillère par 
les personnes qui s'occupaient 
d'eux. L'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a lancé une 
alerte mondiale indiquant que 
quatre produits pédiatriques 
contaminés provenaient d'Inde, 
tandis que les autorités sani‐
taires locales continuent d'en‐
quêter sur la façon dont cette 
tragédie s'est déroulée. Selon un 
rapport d'évaluation des 
menaces de l'Office des Nations 
Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), les médica‐
ments de qualité inférieure ou 
contrefaits, comme le sirop de 
contrebande pour bébés, tuent 
près d'un demi‐million d'Afri‐
cains subsahariens chaque 
année. Le rapport explique com‐
ment les pays du Sahel, une 
bande de 6 000 kilomètres de 
large qui s'étend de la mer 
Rouge à l'Atlantique et qui abri‐
te 300 millions de personnes, 
unissent leurs forces pour stop‐
per les faux médicaments à 
leurs frontières et demander 
des comptes à leurs auteurs. 
Cette lutte se déroule alors que 
les Sahéliens sont confrontés à 
des conflits sans précédent : 
plus de 2,9 millions de per‐
sonnes ont été déplacées par les 
conflits et la violence, et les 
groupes armés ont lancé des 
attaques qui ont déjà entraîné la 
fermeture de 11 000 écoles et 
de 7 000 centres de santé. 

L'OFFRE MORTELLE RÉPOND 
À UNE DEMANDE 
DÉSESPÉRÉE 
Les soins de santé sont rares 
dans la région, où l'incidence du 
paludisme est l'une des plus éle‐
vées au monde et où les mala‐
dies infectieuses sont l'une des 
principales causes de décès. 
« Cette disparité entre l'offre et 
la demande de soins médicaux 
est au moins partiellement com‐

blée par des médicaments four‐
nis par le marché illégal pour 
traiter des maladies ou des 
symptômes auto‐diagnostiqués 
», indique le rapport, expliquant 
que les marchés de rue et les 
vendeurs non autorisés, en par‐
ticulier dans les zones rurales ou 
touchées par un conflit, sont 
parfois les seules sources de 
médicaments et de produits 
pharmaceutiques. L'étude 

montre que le coût du commer‐
ce illégal de médicaments est 
élevé, en termes de soins de 
santé et de vies humaines. Les 
médicaments antipaludiques 
contrefaits ou de qualité infé‐
rieure tuent pas moins de 
267.000 Sahéliens chaque 
année. 
Près de 170.000 enfants meu‐
rent chaque année à cause d'an‐
tibiotiques non autorisés utilisés 

pour traiter des pneumonies 
graves. Selon les estimations de 
l'Organisation mondiale de la 
Santé (OMS), la prise en charge 
des personnes ayant utilisé des 
produits médicaux falsifiés ou 
de qualité inférieure pour le 
traitement du paludisme en 
Afrique subsaharienne coûte 
jusqu'à 44,7 millions de dollars 
par an. 

Rap. Unicef

TRAFICS AU SAHEL :  

Sirop contre la toux et faux médicaments
Des millions de personnes dans la région du Sahel en Afrique sont confrontées à l'insécurité alimentaire causée par des saisons des 
pluies ratées consécutives, la désertification et l'insécurité.

APRÈS PEGASUS, TEAM JORGE  

Une antenne d'une société de désinformation 
sioniste installée au Maroc 

Un média espagnol a dévoilé 
l’existence au Maroc d’une 
antenne de la société de mani‐
pulation et de désinformation 
sioniste "Team Jorge". Dans un 
article publié cette semaine, le 
site d'actualité El Espanol révè‐
le l’existence d'"une filiale 
(constituée de deux bureaux, 
NDLR) de la société ‘Team 
Jorge’ au Maroc, l’un à Agadir et 
l’autre à Rabat". Les actions de 
ces deux bureaux sont desti‐
nées "uniquement au Maroc et 
en collaboration directe avec 
les services secrets marocains", 
a‐t‐on souligné. Cette révéla‐
tion, informe le média, fait suite 
à une "longue enquête" menée 

par plusieurs médias interna‐
tionaux ainsi que le témoignage 
d’une personne ayant travaillé 
pour la société sioniste. Selon 
El Espanol, ces deux bureaux 
sont spécialisés dans la collecte 
d’informations et la diffusion 
de diffamations et de fausses 
informations. Mais chaque 
bureau a ses propres cibles. 
D’après l’enquête, le bureau de 
Rabat opère essentiellement 
dans la surveillance des partis 
politiques, des associations, des 
dissidents, des journalistes et 
de toute personne ou structure 
au Maroc ou à l’étranger qui 
pourraient, selon l’appréciation 
du Makhzen, gêner ses intérêts. 

Le bureau d’Agadir est plutôt 
spécialisé dans la surveillance 
des personnes parlant le Hassa‐
ni, un dialecte arabe utilisé en 
Mauritanie, dans le Sahara occi‐
dental et d’autres régions de 
l’Afrique de l’ouest. 
Selon les responsables du 
Makhzen, "toute personne par‐
lant ce dialecte et originaire de 
cette région peut gêner ou inté‐
resser le régime marocain", 
note El Espanol en reprenant 
les propos des époux Felali, ces 
journalistes marocains en exil, 
à l’origine de l’enquête publiée 
par le média espagnol. 
Pour rappel, à la mi‐février, 
plusieurs médias internatio‐

naux ont publié simultanément 
les résultats de l’enquête 
menée par le collectif de jour‐
nalistes Forbidden Stories, sur 
l’entreprise sioniste "Team 
Jorge", spécialisée dans les 
manipulations de l’opinion 
publique et la diffusion de 
fausses informations. 
Cette enquête, qui a fait un 
grand bruit sur une scène inter‐
nationale secouée par les scan‐
dales liés à l’utilisation du logi‐
ciel d’espionnage Pegasus et 
aux révélations de corruption 
au Parlement européen, dévoi‐
lait d’un côté les forfaitures et 
capacités de nuisance des 
sociétés de l’entité sioniste 

("NSO" qui a créé Pegasus et 
"Team Jorge") spécialisées dans 
l’espionnage, la manipulation 
de l’opinion publique, la désin‐
formation et l’ingérence. Et 
d’un autre côté, l’implication du 
Makhzen dans tous ces scan‐
dales. D’ailleurs, à la même 
période, le 22 février 2023, l’af‐
faire du journaliste franco‐
marocain Rachid M’Barki, 
licencié de la chaîne française 
BFM TV pour avoir diffusé des 
informations erronées et orien‐
tées pour servir les intérêts du 
régime du Makhzen, avait 
confirmé les liens existant 
entre "Team Jorge" et le Maroc 

I.M./Avec Aps 

SAHARA OCCIDENTAL:  

Un parti politique allemand appelle à la 
tenue d'un référendum d'autodétermination 
CHAHID EL‐HAFED (Camps de 
réfugiés sahraouis) ‐ Le parti 
politique allemand Die Linke a 
appelé à la tenue d'un référen‐
dum d'autodétermination au 
Sahara occidental et exigé la fin 
des violations des droits de 
l'homme commises par l'occu‐
pant marocain contre le peuple 
sahraoui dans les territoires 

occupés, a rapporté samedi 
l'agence de presse sahraouie 
SPS. A l'occasion du 50e anniver‐
saire de sa création, le Front 
Polisario a reçu un message de 
félicitations du parti allemand 
Die Linke dans lequel il a expri‐
mé sa solidarité et apporté son 
soutien à tout le peuple sahraoui 
et son unique représentant légi‐

time, précise SPS. Dans son mes‐
sage, la formation politique alle‐
mande a exigé "la fin de l'occupa‐
tion marocaine, de l'oppression 
et de la violation des droits de 
l'Homme dans la partie occupée 
du Sahara occidental". Die Linke 
a salué à l'occasion la résistance 
du Front Polisario et sa lutte 
pour les droits du peuple sah‐

raoui durant ces cinq décennies 
et son "admirable approche 
basée sur la paix et le dialogue". 
La formation politique alleman‐
de a réitéré à cette occasion son 
engagement à "continuer d'exi‐
ger la tenue d'un référendum 
d'autodétermination au profit 
du peuple du Sahara occidental" 

R.I./Agences
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 Le CRB dans une forme olympique  
Le club mythique du 
quartier de Laâqiba 
pourrait s’offrir 
d’autres records, s’il 
venait à remporter le 
doublé (championnat 
et coupe). Le CRB peut 
espérer également 
réaliser d’autres 
records. 

C’est la douzième finale de la 
coupe d’Algérie de football 
pour le CR Belouizdad. Après 
avoir remporté huit sacres, les 
Rouge et Blanc visent leur 
neuvième couronne, espérant 
ainsi s’emparer du record de 
titres. Le très prometteur atta‐
quant Ishak Boussouf a brillé 
par ses performances face  à 
au NC Magra (1‐0), en finale, 
nourrissant l’espoir de gagner 
la coupe d’Algérie même si la 
mission ne sera pas facile 
devant une bonne équipe de 
l’ASO Chlef. L’entraîneur 
adjoint, Nader Hbiri, pense 
que c’est une opportunité qui 
vient de se présenter et qu’el‐
le devrait permettre au  CRB 
de remporter un nouveau 
doublé après celui de 1970. Il 
a demandé à ce que le club 
commence, dès à présent, à 
préparer la finale, à laquelle il 
tient mordicus, ainsi que le 
reste du championnat. 
Concurremment à ses objec‐
tifs immédiats, le CRB, emme‐

né par les milliers de ses fans, 
voudrait terminer le présent 
exercice avec d’autres records 
dans sa vitrine. En cas de vic‐
toire finale en coupe d’Algérie, 
il pourra se permettre le droit 
de plastronner pour être 
devenu le club le plus titré 
dans cette compétition avec 
neuf sacres. Et s’il termine la 
saison en tête du classement 
de la Ligue 1, il deviendra le 
premier club à avoir enchaîné 
quatre championnats. Et ce 
n’est pas tout. Le club phare 
du mythique quartier de Laâ‐

qiba pourrait aussi s’offrir 
d’autres records s’il venait à 
remporter le doublé (cham‐
pionnat et coupe). Il devien‐
dra, en effet, la seule équipe 
algérienne à avoir remporté 
quatre doublés. Le CRB comp‐
te, pour l’heure, trois doublés. 
Les trois précédents étaient 
remportés du temps de la 
grande équipe du Chabab du 
défunt HacèneLalmas et les 
excellentissimes Mokhtar  
Kalem et Djilali Selmi, entre 
autres. Le premier doublé 
avait été réalisé en 1966. S’en 

suivirent, par la suite, deux 
autres performances sem‐
blables en 1969 et 1970. Le 
CRB peut espérer également 
réaliser d’autres records. Une 
belle opportunité se présente 
à lui afin de gagner un deuxiè‐
me triplé pour le compte de la 
même saison. Après avoir 
remporté championnat, coupe 
d’Algérie et coupe maghrébi‐
ne en 1970, le Chabab de 
Belouizdad est devant une 
nouvelle occasion de rempor‐
ter trois titres. 

R.S.
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FUTSAL/COUPE ARABE 
2023 
LA SÉLECTION 
ALGÉRIENNE DÉVOILÉE 
Le sélectionneur de l'équipe natio‐
nale de Futsal, Nordine Benam‐
rouche a retenu un groupe de 16 
joueurs  en prévision de la Coupe 
arabe des nations qui aura lieu du 
6 au 16 juin en Arabie saoudite, a 
indiqué samedi la Fédération algé‐
rienne de football (FAF). La liste 
dévoilée par l'instance fédérale sur 
son site officiel, est dominée par 
les joueurs algériens évoluant en 
France. En prévision de cette com‐
pétition arabe, la sélection algé‐
rienne de Futsal a bouclé le ven‐
dredi 26 mai son deuxième regrou‐
pement au Club national militaire 
de Beni Messous (Alger). Ce stage 
d'une semaine a été ponctué par 
une double confrontation amicale 
face à la sélection nationale univer‐
sitaire Futsal au CNA de Beni Mes‐
sous. La sélection algérienne de 
Futsal a hérité du groupe A, com‐
posé notamment du pays hôte 
l'Arabie saoudite, à la 7e édition de 
la Coupe arabe de Futsal 2023. 
Outre l'Algérie et l'Arabie saoudite, 
le groupe A comprend également 
la Libye et le Soudan. L'équipe 
algérienne entamera la compéti‐
tion face à l'Arabie saoudite le 6 
juin 2023 à 14h30 (heures algé‐
riennes) pour le compte de la pre‐
mière journée avant d'affronter la 
Libye le 8 juin (14h30). Elle bou‐
clera la phase de poules contre le 
Soudan le 10 juin à 17h00. Douze 
pays scindés en trois groupes de 
quatre prendront part à la compé‐
tition prévue du 6 au 16 juin à 
Djeddah. Les deux premiers de 
chaque groupe plus les deux 
meilleurs troisièmes se qualifient 
pour les quarts de finale qui se 
dérouleront le 13 juin, suivis des 
demi‐finales le 14 juin. La finale 
aura lieu le 16 juin. 

APS 
 
FOOTBALL  
AMOURA CONVOITÉ  
PAR TOULOUSE FC 
L’attaquant international algérien 
du FC Lugano (Div.1 suisse de foot‐
ball) Mohamed Amine Amoura est 
convoité par Toulouse FC (Ligue 1 
française), en vue d’un éventuel 
transfert durant l’intersaison, rap‐
porte dimanche la presse locale. 
Un temps pressenti à Anderlecht 
(Div.1 belge), Amoura (23 ans) fait 
partie des joueurs suivis par Tou‐
louse, récent vainqueur de la 
Coupe de France. D’autres clubs 
français sont également intéressés, 
précise la même source. En 33 
matchs disputés jusque‐là avec le 
FC Lugano, dont 9 titularisations, 
Amoura a marqué 9 buts et délivré 
3 passes décisives, toutes compéti‐
tions confondues. Amoura avait 
rejoint le FC Lugano en août 2021 
pour un contrat de quatre saisons 
en provenance de l’ES Sétif. Il 
s’était distingué avec l’Entente 
avant son arrivée en Suisse en 
marquant 15 buts en championnat 
(saison 2020‐2021).  Ses presta‐
tions lui ont valu une convocation 
en équipe nationale, à l’occasion de 
la dernière Coupe d’Afrique des 
nations CAN‐2021 (reportée à 
2022) disputée au Cameroun, mar‐
quée par une élimination dès le 
premier tour de la compétition. Il 
compte aujourd’hui 9 sélections 
avec les « Verts » (2 buts). 

R.S.

OGC NICE 

Atal rechute encore 
Décidément, les blessures ne 
quittent pas l’international 
algérien, Youcef Atal, depuis 
qu’il défend les couleurs de 
l’OGC Nice. En effet, l’ex‐
joueur de la JS Kabylie, du 
Paradou AC et du KV Cour‐
trai (Belgique) a contracté 
sa 5e blessure cette saison. A 
peine revenu d’une assez 
longue convalescence le 30 

avril dernier, après un 
séjour au Qatar pour une 
remise en forme, Atal rechu‐
te de nouveau en contrac‐
tant un autre bobo face à 
Montpellier (3‐2) après seu‐
lement 18 minutes sur le 
terrain. Ainsi, le latéral droit 
de l’équipe d’Algérie aura 
raté 25 rencontres cette sai‐
son, ce qui n’augure pas de  

lendemains meilleurs, sur‐
tout que, selon les dernières 
nouvelles, le club niçois 
envisagerait de le mettre sur 
la liste des joueurs à libérer 
dès le prochain mercato 
estival en raison de son 
indisponibilité régulière 
pour blessure et non pas par 
rapport à ses qualités. 

R.S.

OPEN INTERNATIONAL DE TIR SUR CIBLE SUBAQUATIQUE EN FRANCE 

 Belle moisson de médailles 
pour les Algériens 

 La sélection algérienne a 
décroché trois médailles (1 en 
or et 2 en bronze) à l’Open 
international de tir sur cible 
subaquatique, disputé durant 
deux jours à la piscine de Caen‐
la‐mer, en Normandie (France). 
La médaille d'or a été l'œuvre 
de Marouf Abderrahim dans 
l’épreuve de super biathlon, 
alors que les deux médailles de 
bronze ont été décrochées par 
Hassan Daouadji Leila Hakima 
en tir de précision et Marouf 
Abderrahim en biathlon. Cinq 
athlètes algériens du club Sidi 
Moussa d’Oran se sont engagés 
dans cette compétition : Bena‐
boura Ahmed, Marouf Abderra‐
him, Bounaboura Hamou, 

Meziane Mehdi et Hassan 
Daouadji Leila Hakima dans les 
4 épreuves de tir de précision, 
Biathlon et super Biathlon et 
relais. La participation algérien‐
ne à cet open international, en 
présence d’une centaine d’ath‐
lètes de 6 pays, s’est soldée par 
une prestation qualifiée de 
"très satisfaisante et hono‐
rable" par le capitaine d’équipe 
Benaboura Ahmed. "On ne peut 
qu’être très satisfaits de la 
moisson récoltée dans cette dis‐
cipline, lancée il y a seulement 5 
ans en Algérie", s’est‐il réjouit. 
Pour une première participa‐
tion internationale, ''on a voulu 
permettre à nos athlètes de par‐
ticiper à ce rendez‐vous pour 

évaluer notre niveau et acqué‐
rir de l’expérience face à des 
sportifs expérimentés, et qui 
nous servira dans les pro‐
chaines échéances internatio‐
nales dans l’objectif de se posi‐
tionner au niveau continental", 
a‐t‐il indiqué. Cet open interna‐
tional de deux jours, organisé 
par la Fédération française 
d'études et de sports sous‐
marins (FFESSM), sous l'égide 
de la Confédération Mondiale 
des Activités Subaquatiques 
(CMAS), a enregistré la partici‐
pation d’une centaine de com‐
pétiteurs de six nations: Algé‐
rie, France, Belgique, Venezuela, 
Koweit et Liban. 

APS

CONCOURS NATIONAL DE 
PÉTANQUE "TROPHÉE DE LA 
CORNICHE" AU COMPLEXE 
LES ANDALOUSES À ORAN 
LA TRIPLETTE D’ALGER 
SACRÉE VAINQUEUR 
La triplette algéroise composée de 
Haimoudi, Ziaber et Bachen à rem‐
porté le "Trophée de la corniche" 
du concours national de pétanque, 
jeu court triplette, clôturé samedi 
soir au complexe touristique "Les 
Andalouses" d’Oran. La triplette 
d’Alger a battu en finale ses adver‐
saires de Blida Houhache, Berdiaf 
et Sidi Moussa sur le score de 13 à 
2. La troisième place est revenue à 
l’équipe Benkouider d’Alger et la 
triplette Zaidi de Mohammadia 
(Mascara) a pris la 4ème place. 
Selon les organisateurs, le niveau 
technique de la compétition a été 
"appréciable" et les épreuves se 
sont déroulées dans de bonnes 
conditions, dans une ambiance fes‐
tive et conviviale en présence d’un 
public nombreux. Ce rendez‐vous 
sportif de deux jours, organisé par 
le club amateur de sport de boules 
"Andalouse‐sportif" de la commune 
d’El‐Ançor, en collaboration avec 
l’APC d’El Ançor et la Fédération 
Algérienne de sport de boules, dans 
le cadre de la promotion des jeux 
arabes prévus du 5 au 15 juillet 
prochains en Algérie, a regroupé 
512 triplettes représentant 35 
wilayas du pays. Les vainqueurs 
ont été récompensés par des tro‐
phées et des cadeaux, lors de la 
cérémonie de clôture, en présence 
des autorités locales et des 
membres de la Fédération algérien‐
ne de la discipline et quelques d’an‐
ciens sportifs. 

APS
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LA CRITIQUE PAR « LA GRANDE PAGAILLE » 

La performance théâtrale «Carnafal 
Tchaqlala» présentée à Alger

E
ntièrement conçue par Rafik Hadou‐
chi, cette performance restitue la 
célébration des coutumes ances‐

trales chez les Béni Snous à Tlemcen, à 
travers le cérémonial d’Ayred, rituel éga‐
lement pratiqué en Kabylie avec autant 
d'adhésion et d’intensité. 
Remarquable exhibition, menée par 
quatre personnages masqués aux 
visages tachetés et aux déguisements 
faits d’objets de récupération (cannettes, 
branchages et feuillages d’arbres, herbes 
sèches ou encore toile de jute) et soumi‐
se aux cadences irrégulières et envoû‐
tantes des bendirs, "Carnafal tchaqlala" 
vient s’ajouter à la grande installation 
évoquant le parcours de Denis Martinez. 
Brillamment rendue par Rafik Hadouchi 
(Ayred/le lion), Ayoub Allet (dame Natu‐
re), Anis Chaabane (le Patrimoine) et Idir 
Farès (la résilience de la femme à arra‐
cher ses droits), soutenus par les percus‐
sionnistes aux bendirs, Noureddine 
Hammouche, Nassim Taziba, Lakhdar 
Taguemout et Djamel Dehar, la perfor‐
mance a été introduite par un prologue 
aux intonations résolues d’un autochto‐
ne convaincu, de la plume de Denis Mar‐
tinez. 
"Oui ! Ana rani jay ! J’arrive, déblayez le 
silence ! Mon cœur est tatoué de signes 
imprenables ! J’ai évité les vertiges du 
néant pour pouvoir observer le parcours 
de la sève et essayer de dire que l’Art est 
Acte de vie ! ", a martelé l’Artiste armé 
d’une de ses œuvres s’apparentant à un 
totem. 
En présence d’un public d’adeptes, 
d’amis et de plasticiens, à l’instar de Ali 
Silem et Karim Sergoua, Denis Martinez 

a ensuite laissé retentir la voix suave à la 
tessiture large de la jeune soprane, Tin‐
hinene Arezki, qui a apaisé l’atmosphère 
avec un extrait de la pièce "Tharguith" 
(le rêve) du regretté Idir, qu’elle repren‐
dra pour clore la performance. 
"Carnafal tchaqlala" est l’une des ran‐

données oniriques qui constituent la 
grande installation "Actes de vie", que 
Denis Martinez a créé et entretient jus‐
qu’au 31 mai, pour dire que ses toiles 
sont "le produit même et le résultat de 
toutes ces rencontres, ces échanges et 
ces expériences vécues avec les autres 

durant sa carrière d’artiste". "Grâce à 
cette performance et aux autres installa‐
tions, mes œuvres ont pris leur véritable 
dimension artistique", a conclu Denis 
Martinez. 
Au lendemain du recouvrement de l'in‐
dépendance de l'Algérie, Denis Martinez 
enseigne à l'Ecole supérieure des Beaux‐
Arts d'Alger et initie, parallèlement, des 
actions expérimentales avec ses étu‐
diants, avant d'animer en 1967, avec des 
artistes algériens de son époque, le mou‐
vement artistique "Aouchem". 
Installé à Marseille (France) dans les 
années 1990, Denis Martinez fait son 
retour en Algérie au début de l'an 2000 
et participe à des expositions, évène‐
ments et autres actions artistiques et 
culturelles. 
Inaugurée le 13 mai dernier, l'installa‐
tion "Actes de vie", organisée par l'Agen‐
ce algérienne pour le rayonnement cul‐
turel (AARC), restitue l'œuvre de Denis 
Martinez sur plus de 50 ans. Sculptures, 
peintures, et poèmes habillent l’espace 
de la Villa Dar Abdeltif jusqu’à la fin du 
mois en cours, en plus d'un programme 
artistique fait de performances poé‐
tiques et musicales, ainsi que des tables 
rondes. M. Dj.

ACTUALITÉ

REPRÉSENTATION THÉÂTRALE  

«Rassasset El Ghadr» évoque les massacres du 8 mai 1945 
"Rassasset El Ghadr", courte œuvre 
théâtrale de 10 minutes signée par le 
réalisateur Oussama Tellal et présentée 
samedi à la maison de la culture Houari 
Boumediène de Sétif, évoque les mas‐
sacres du 8 mai 1945. L’auteur du texte, 
Abla Belamri, a choisi de mettre en avant 
la coordination entre les Algériens aspi‐
rant à l’indépendance en dépit de leurs 
divergences politiques au travers la 
scène représentant le défunt moudjahid 
Abdelkader Yaala qui obtient auprès du 
sous préfet français l’autorisation verba‐
le d'organiser la marche au nom de l’as‐
sociation les Amis du manifeste et de la 
liberté fondée par Ferhat Abbas, alors 
que la planification et l’organisation (de 

la marche) étaient assurées effective‐
ment par le Parti du peuple algérien qui 
était interdit. 
Présenté à l’occasion de la Journée 
nationale du scout, le spectacle a été 
interprété par 30 jeunes du Commissa‐
riat des Scouts musulmans algériens 
(SMA) devant un public constitué de 
scouts et des cadres des divers secteurs 
qui ont été particulièrement émus par la 
scène représentant l'assassinat par balle 
du chahid symbole Saal Bouzid, tirée par 
l’officier de police français Oliver. "Ras‐
sasset El Ghadr" (Balle de la trahison), 
dont le rôle a été interprété par l'artiste 
Anis Fahd Zitouni, aspire à maintenir le 
contact entre la génération actuelle et 

celle de la Révolution de novembre 
1954. 
Produit par le Commissariat de la wilaya 
de Sétif des SMA, la générale de cette 
œuvre a été jouée en 2021 devant l’ex 
hôtel de France à l’endroit où a été 
assassiné le chahid Saâl Bouzid, premiè‐
re victime des massacres du 8 mai 1945. 
La célébration de la Journée nationale 
du scout a été marquée par une cérémo‐
nie de recueillement à la mémoire des 
martyrs devant la stèle commémorative 
Maqam Echahid, l'organisation d'une 
exposition sur le scoutisme à la maison 
de la culture, la signature de conven‐
tions entre le commissariat des SMA et 
plusieurs secteurs.  I.M. 

La performance théâtrale, "Carnafal tchaqlala" (la grande pagaille), montée sur une idée du plasticien et poète Denis Martinez, a été 
présentée samedi à la Villa Dar Abdeltif, dans le cadre de l’installation "Actes de vie", une rétrospective sur le parcours singulier de 
l’Artiste, haute en couleur et époustouflante de créativité.

Les participants à une journée 
d'étude sur "Abou Ras Ennaci‐
ri...cheikh des historiens algé‐
riens", organisée dimanche à 
Mascara, ont mis en exergue la 
contribution de cet érudit 
(1751‐1823) à l'enrichissement 
du patrimoine historique algé‐
rien. Le professeur Chouaib 
Megnounine de l'Université de 
Tlemcen a indiqué que Cheikh 
Abou Ras Ennaciri El‐Mâaskri 
ne se contentait pas d'écrire 
dans les domaines de la juris‐
prudence, de l'interprétation 

des hadiths et de la théologie, 
mais avait plutôt des réalisa‐
tions importantes dans le 
domaine historique, dont des 
ouvrages traitant de l'histoire 
des sociétés maghrébines et de 
l’Orient, dont "Gharib al‐Akhbar 
âama kana fi Wahran wa fi El‐
Andalous", qui a contribué à 
l'enrichissement du patrimoine 
historique algérien. Le même 
conférencier a souligné que la 
plupart des ouvrages de cet éru‐
dit intéressent beaucoup les 
chercheurs en histoire moderne 

et contemporaine de l'Algérie, 
ainsi que les doctorants, notam‐
ment ceux qui préparent des 
thèses de fin d'études traitant 
de l'histoire de l'époque ottoma‐
ne en Algérie. Pour sa part, le 
professeur Boudaoud Obeid de 
l'Université de Tiaret a soutenu 
que le savant Abou Ras Ennaciri 
était capable d'éclairer de 
manière précise et scientifique 
l'histoire des Etats et des socié‐
tés de l'Orient arabe et du Magh‐
reb, puisqu'il a écrit plus de 20 
livres sur l'histoire à ce propos, 

outre sa contribution à l'enri‐
chissement du fonds documen‐
taire du patrimoine historique 
algérien. Le Pr Fouzia Ledgham 
de l'Université de Tiaret a égale‐
ment souligné qu'Abou Ras 
Ennaciri était un modèle vivant 
pour les différents aspects de la 
vie scientifique en Algérie pen‐
dant la période ottomane. "Un 
érudit prolifique en termes 
d'écriture et d'enseignement, 
qui se distinguait dans le domai‐
ne de la mémorisation dans dif‐
férentes sciences", a‐t‐elle sou‐

tenu. Cette journée d'étude a été 
organisée à l'initiative du Club 
intellectuel et culturel "El‐Baya‐
ne" de Mascara en coordination 
avec la maison de Culture "Abou 
Ras Ennaciri" à l'occasion de la 
commémoration du 200e anni‐
versaire du décès de cet érudit, 
en présence d'enseignants et de 
chercheurs de plusieurs univer‐
sités du pays et d'adhérents 
dans des ateliers de cette struc‐
ture culturelle, en plus de repré‐
sentants d'associations à carac‐
tère culturel. I.M./Aps 

AUTEUR D’UNE SUPERFRESQUE INTITULÉE « GHARIB AL-AKHBAR ÂAMA KANA FI WAHRAN WA FI EL-ANDALOUS »   
Abou Ras Ennaciri, cheikh des historiens algériens
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REVIREMENT : LA TURQUIE 
BLOQUE LES EXPORTATIONS 
VERS LA RUSSIE DE BIENS 
SOUMIS AUX SANCTIONS 
OCCIDENTALES 
 
Porte dérobée permettant à Moscou de 
contourner les sanctions internatio‐
nales, la Turquie vient de durcir dis‐
crètement sa politique douanière, le 
régime d’Erdogan craignant des sanc‐
tions occidentales qui affecteraient 
l’économie du pays à l’approche d’élec‐
tions cruciales. La nouvelle s’est 
répandue à bas bruit. Elle est pourtant 
d’importance. 
Depuis le début du mois de mars, les 
douaniers turcs ont commencé à inter‐
dire l’exportation vers la Russie des 
produits concernés par les sanctions 
occidentales contre Moscou. 
Depuis l’invasion de l’Ukraine il y a 
plus d’un an, la Turquie était devenue 
une des portes d’entrée privilégiées 
pour Moscou afin d’échapper aux sanc‐
tions internationales. En provenance 
d’Asie mais surtout d’Europe, les pro‐
duits transitaient ainsi par les ports 
turcs avant de traverser la mer Noire 
vers les côtes russes. Une situation 
régulièrement dénoncée par les Occi‐
dentaux, qui craignaient qu’elle ne 
facilite l’approvisionnement de la Rus‐
sie en éléments cruciaux pour son éco‐
nomie ou même en produits civils sus‐
ceptibles d’être détournés pour un 
usage militaire dans le conflit contre 
l’Ukraine. L’interdiction pourrait 
concerner non seulement les biens en 
transit dans les ports turcs mais aussi 
ceux qui, venus d’Europe, seraient 
d’abord importés en Turquie puis 
envoyés vers la Russie, s’inquiète Mus‐
tafa Boyacioglu, courtier en douane 
turc interrogé par Bloomberg. 

Par Courrier International 
 
VU D’ISRAËL : AVEC LE 
RAPPROCHEMENT IRANO-
SAOUDIEN, «LE RÊVE 
D’ISRAËL VIENT DE SE 
BRISER» 
 
Le rétablissement des relations diplo‐
matiques entre l’Iran et l’Arabie saou‐
dite est un message de Riyad à desti‐
nation des États‐Unis et de l’État 
hébreu, selon la presse israélienne, qui 
se pose la question : se dirige‐t‐on vers 
une redistribution des cartes au 
Moyen‐Orient ? 
Ce 10 mars, la diplomatie chinoise a 
frappé un grand coup en officialisant 
un accord conclu à Pékin sur le réta‐
blissement des relations diploma‐
tiques entre l’Iran et l’Arabie saoudite, 
après sept ans de rupture. Cet accord 
constitue‐t‐il un tournant géopolitique 
majeur pour Israël ? 
L’analyste Moyen‐Orient du quotidien 
israélien Ha’Aretz, Zvi Bar’el, en est 
persuadé : cet accord «est susceptible 
de redessiner la carte du Moyen‐
Orient et aura des répercussions mon‐
diales». «Le rêve d’Israël de former 
une alliance arabe sunnite face à l’Iran 
et son ‘croissant chiite’ vient de se bri‐
ser. Cet accord […] confère à l’Iran la 
légitimité dont il a tant besoin dans le 
monde arabe et pourrait conduire à 
d’autres accords avec des États arabes 
comme l’Égypte […] voire, qui sait, 
déboucher sur une reprise des négo‐
ciations pour sauver l’accord interna‐
tional sur le nucléaire iranien.» 
Même s’il ne croit pas, pour le moment, 
en la durabilité du rapprochement 
irano‐saoudien, le chroniqueur Ron 
Ben Yishaï estime, dans le Yediot Aha‐
ronot, qu’il ne faut voir, à court terme, 
dans cet accord qu’un signal lancé par 
les Saoudiens aux Américains et, indi‐
rectement, aux Israéliens. 

Ha’Aretz, quotidien israélien

T
andis que, inlassable‐
ment diffusées, les 
images de l’inimaginable 

s’inscrivent dans la mémoire 
collective de l’humanité, le 
XXIe siècle vient d’éclore. 
Outre la naissance de ce der‐
nier, les attentats reflètent la 
prégnance de la globalisation 
comme son ambivalence. La 
diffusion de leurs images à la 
terre entière consacre l’avè‐
nement du « village planétaire 
» : la plupart des habitants du 
globe ne peuvent que se sen‐
tir impliqués, qu’ils éprouvent 
du désarroi à sentir l’ordre 
mondial ébranlé, de la joie à 
voir un pays perçu comme 
injustement riche à son tour 
affligé ou, plus communé‐
ment, une instinctive solidari‐
té envers des New‐Yorkais 
appréhendés comme les vic‐
times d’un nouveau et terrible 
danger. 
Le «9/11 » (comme les Améri‐
cains vont l’appeler) marque 
en effet l’irruption brutale de 
la face sombre du nouveau 
système global. Jusqu’ici, ce 
dernier avait été surtout 
perçu comme renforçant le 
pouvoir des États‐Unis. Le 11 
septembre, les terroristes, 
membres d’al‐Qaida, une 
organisation islamiste, 
démontrent que la révolution 
des communications et les 
percées de la technologie peu‐
vent tout autant, sinon plus, 
servir leurs ennemis et que 
ceux‐ci ne sont plus fatale‐
ment d’autres pays, mais des 
groupes et individus hostiles 
à leur puissance, à leur cultu‐
re ou à leur diplomatie… 
Spécialiste des relations 
internationales, Bertrand 
Badie interroge, après la 
chute de Kaboul, vingt ans de 
guerre globale contre le terro‐

risme lancée le 11 septembre 
2001. L’occasion de réfléchir 
aux notions de puissance 
dans la société internationale. 
Moins d’un mois après le 11 
septembre 2001, Georges W. 
Bush lançait la guerre contre 
le régime taliban en Afghanis‐
tan et ouvrait dans le même 
mouvement une guerre glo‐
bale « contre le terrorisme ». 
Vingt ans plus tard, Joe Biden 
semble en avoir sonné la fin, 
avec un retrait des troupes 
américaines d’Afghanistan, 
avant celles d’Irak prévu à la 
fin de l’année. 
Deux retraits des deux 
guerres emblématiques de 
cette parenthèse guerrière de 
vingt ans et qui sonnent peut‐
être comme un repli plus 
large de la puissance améri‐
caine. « Tout empire périra », 

c’est là une constante des 
relations internationales, et 
les États‐Unis se sont retirés 
du pays même où ils espé‐
raient voir l’URSS connaître 
en 1979 son propre « Viet 
Nam », disaient à l’époque des 
stratèges américains. 
« Qu’est‐ce qui est le plus 
important du point de vue de 
l’histoire mondiale ? », 
demandait alors le conseiller 
stratégique du président Car‐
ter, Zbigniew Brzeziński. « 
Les talibans ou la chute de 
l’empire soviétique ? 
Quelques musulmans excités 
ou la libération de l’Europe 
centrale et la fin de la guerre 
froide ? » 
La question se pose désor‐
mais avec autant d’acuité 
pour les États‐Unis au regard 
des images de la prise aisée 

de Kaboul, les cortège de tali‐
bans, les scènes de chaos et 
ces corps tombés des avions 
surchargés quittant pénible‐
ment l’aéroport, comme en 
écho macabre aux corps qui 
chutaient des tours jumelles 
ce 11 septembre 2001. L’his‐
toire se répète effectivement, 
mais toujours sous forme de 
tragédie. 
Bertrand Badie analyse ces 
derniers événements, dans la 
perspective du 11 septembre. 
Le professeur émérite des 
universités et enseignant à 
l’Institut d’études politiques 
de Paris vient de publier Les 
Puissances mondialisées, 
repenser la sécurité interna‐
tionale (Odile Jacob, sep‐
tembre 2021).‐ 

Par Middle East Eye

 «Le logiciel de puissance 
des États-Unis ne fonctionne plus»

Les trains de la Deutsche Bahn : symboles de “ce qui 
ne tourne plus rond” en Allemagne 

Retards, wagons surchargés, sous‐inves‐
tissements… Autrefois connue pour sa 
ponctualité, la compagnie ferroviaire 
allemande Deutsche Bahn est désormais 
célèbre pour ses dysfonctionnements. Le 
journal conservateur “Cicero” se penche 
sur cette crise du chemin de fer sans pré‐
cédent. L’Allemagne a longtemps eu la 
réputation d’être un pays “certes à la 
population un peu ennuyeuse et tatillon‐
ne”, mais où “tout fonctionne à merveille, 
ou presque”. Et il en allait de même de sa 
compagnie de chemin de fer publique, la 
Deutsche Bahn. À tel point que, dans les 
années 1990, “on pouvait quasiment 
régler sa montre sur l’arrivée des trains”. 
“Mais cette époque est révolue depuis 
belle lurette, commente le journal 
conservateur Cicero, dans son édition de 
mars 2023. La Deutsche Bahn est aujour‐
d’hui l’exemple type de ce qui ne tourne 
plus rond dans ce pays.” Le terme Deut‐
schlandtempo [“vitesse allemande”] a 
récemment été employé par le chance‐
lier social‐démocrate Olaf Scholz pour 

mettre en avant la vitesse avec laquelle 
des terminaux de gaz liquéfié avaient été 
construits sur la côte allemande, après 
l’invasion de l’Ukraine et l’arrêt des 
livraisons de gaz russe via les gazoducs 
Nord Stream. Mais pour le titre berlinois 
La ponctualité n’a cessé de se dégrader 
[sur l’ensemble du réseau national] au 
cours des dix dernières années, chutant 
de 80 % à 60 %”, affirme le magazine, 
citant une étude datant de 2022. L’an 
dernier, plus d’un tiers des trains à gran‐
de vitesse sont arrivés en retard. En 
cause : l’état de certaines voies, qui 
empêche les trains de rouler au‐dessus 
de 100 km/h sur certains tronçons. 
 
UN SUJET HAUTEMENT POLITIQUE 
La Deutsche Bahn est critiquée pour ses 
nombreux retards, mais aussi pour ses 
wagons surchargés et pour le manque de 
correspondances proposées dans les 
gares allemandes. Même l’avance de l’Al‐
lemagne sur le dossier des trains à 
hydrogène n’arrive pas à faire oublier 

ses ratés. Outre‐Rhin, “quand on monte 
dans un train, il faut être prêt à vivre une 
véritable aventure”. 
Dans le même temps, la question des 
transports en commun est devenue un 
sujet hautement politique, dans une Alle‐
magne qui cherche à amorcer sa transi‐
tion énergétique et à privilégier les 
moyens de transport verts. “Et c’est jus‐
tement là que les ennuis ont commencé.” 
Le mensuel, orienté à droite, voit par 
exemple l’expérimentation d’un passe 
transport à 9 euros par mois, durant l’été 
2022, comme une “mesure populiste” 
qui a provoqué un “engorgement drama‐
tique” des lignes ferroviaires. 
Il regrette aussi le manque d’investisse‐
ments pour développer le trafic dans les 
zones rurales. “Depuis quinze ans, l’état 
du réseau ferroviaire ne cesse de se 
dégrader, alors que de plus en plus de 
voix s’élèvent pour réclamer son déve‐
loppement, commente‐t‐il. C’est là tout le 
paradoxe du train allemand.” 

Par le Cicero, journal conservateur 

Le 11 septembre 2001, ce que l’imaginaire de Hollywood n’avait pas encore envisagé, moins d’une 
vingtaine de terroristes l’ont fait en portant des coups meurtriers à deux symboles de la puissance des 
États-Unis : les tours jumelles du World Trade Center, icône de leur emprise financière ; le Pentagone, 
siège de leur force militaire. 

CTUALITÉ
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E N  8  L E T T R E S  :  
Capitale d'un pays d'Europe

ACRE
AMIBE
ANXIEUX
ASTICOT
AUTRE
BOISSON
CALOMNIE
CERVEAU
CISEAUX
CLIENTÈLE
CLOCHE
CLUB
COMBLE
CONCIERGE
DÉFENSE
DÉGRADANT
DENRÉE
DISCIPLE
DISCO
DOIGT
DOUTE
DUPERIE
ELÈVE
EMINENCE

EMIR
EPICERIE
EXCELLENT
FÉMINITÉ
FLÛTE
GLU
GRÊLE
GROUPAGE
IVRAIE
KOLÉA
LAGHOUAT
LÉGALE
LOGIS
MONSTRE
MOUSTIQUE
NARCISSE
NATTE
NOCE
OLIVE
ORDRE
OUISTITI
OURLET
PAPILLON
RÂTEAU

RAVITAILLER

REFUGE

RENVOI

RESTAURANT

RIVAGE

ROMANTIQUE

ROSÉE

ROUGIR

SAHARA

SÉISME

SENIOR

SOLEIL

SONNER

SORDIDE

STAR

TABAC

TSARINE

UNIE

URNE

VIOLON

VOCATION

HORIZONTALEMENT
ENROULER - EPPE - CENTENAIRE - D - VOTE -
VENDEUSE - MA - LARGES - ON - APPUI -
GENIAL - RENVOIS - TELES - PERIR - QUI - L -
C - H - VEAU - FLANE - NURSE - REVERE - OS
- SENSE - AGI - IRES - CAMIONS - ABEL -
DIVINS - ET - LE - VIEIL - OSE - DELTA - USINE
- L - LOUER - CUIRE - AGENTS - TELLES - 

VERTICALEMENT
INCOMPREHENSIBLE - G - RETAPER - VU -
REELLE - CONE - UNIVERSEL - TON - UT -
LIVREUSES - VAUT - ELEVA - O - A - EN - DI -
ES - ENERGIQUE - SCIEUR - FRANGE - U -
PREAVIS - T - IDENTIFIE - MILICE - HEREESIE -
LEVAIN - NUL - PEU - ALLA - EGO - OEIL - ME -
SOLE - NARINES - RE - EDEN - SCENE - 
STELES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GALOP - ORGE. 2- ROI - IRREEL. 3- AUMALE -
CLE. 4- ST - RAVIT - V. 5- ANTI - SUCE. 6- ETAU -
ZAMA. 7- L - ISNIA - LE. 8- IST - TACHAT. 
9- MERIEM - EIN. 10- AMES - AMUSA.

VERTICALEMENT
1- GRAS - ELIMA. 2- AOUTAT - SEM. 3- LIM - NAI-
TRE. 4- O - ARTUS - IS. 5- PILAI - NTE. 6- REV -
ZIAMA. 7- OR - ISAAC - M. 8- RECTUM - HEU. 
9- GEL - CALAIS. 10- ELEVE - ETNA.

BIFFE-TOUT : GHARDAIA

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Rivière du sud de la France - Pays américains.
2- Matière visqueuse et tenace qui sert à prendre
les oiseaux - Faire ou effectuer. 3- Repose dans le
sommeil - Espèce de graminacées. 4- Conjonction -
Fît monter. 5- Palpe - Assistance. 6- Possessif -
Vase. 7- Rassemblé - Possessif. 8- Métal espagnol
- Filles du frère ou de la soeur. 9- Racontée -
Possèdent. 10- Pronom possessif - Allé dehors.

VERTICALEMENT
1- Ville du sud de la France - Rois des animaux. 
2- Orifice du larynx - Rayon. 3- Adjectif possessif
anglais - Aube. 4- Courte distance - 
Symbole chimique du radon. 5- L’arraignée peut en
fabriquer - Article. 6- Petite prairie - Attachées. 
7- Démonstratif - Change. 
8- Relatif à la ville - Instrument à vent. 
9- Joli - fou. 10- Espace sablé - Ville d’Italie.

Crûcifixion
Crucifiction
Crucifixion
Crussifixion

Pithagorisme
Pytagorisme
Pythaguorisme
Pythagorisme

Sémafore
Sémaphore
Samaphore
Saimaphore

Mitiliculture
Mytiliculture
Myttiliculture
Métiliculture

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Moyenâgeux - Déliquescent
Myriapode - Façonnage4x4

MOBOLISER
SÛRE

INTERROGE
MOT

D’ACCORD

ENTAILLE
ÉRODÉES

EN
BOURGOGNE

MOT DE
LIAISON

IMAGE
PIEUSE

DURILLON

MARIAGE
PAS

BARIOLÉE

TENTATIVE
TELLE UNE
COULEUR
TROP VIVE

MÉTAL
BLANC-GRIS

TROMPERIE
HABILITÉ

À FEINDRE

MOINE
SOLITAIRE
TROUBLÉ

SOUSTRAIT
BÂTIMENTS
DÉLABRÉS

PÈRES
VOYAGES
EN MER

A TELLE
DÉFINITION
DÉMONS-

TRATIF

COULEUR
DU VISAGE

FLEUVE
D’ITALIE

PIED DE
VIGNE

IL CONQUIT
LA GAULE

NÉGATION

GAMINS
DE PARIS

AUDITOIRE

DÉSIGNER
FUSILS

OU ÉPÉES

DO
D’AVANT

ELLE
SÉPARE

LES CHEVEUX
ARME DE

D’ARTAGNAN

ÉRUCTA
SUD

STOPÉE
MOT

D’ALTER-
NATIVE

TUBE
FLUORES-

CENT
SA CAPITALE
EST ABUJA

ÉTAT
ARABE
PAS UN

AMATEUR

SOUCIS
EXISTANT

DE CETTE
FAÇON
CRIQUE

ÔTE UNE
VOYELLE

OBTIENNENT

GRANDE
ÉCOLE

DÉSERT
DE DUNES

COUPAS
LA BARBE

S’ÉPANCHE
(SE)

CAPITALE
DE LA

NORVÈGE
CONTESTAIT

CERCLE
LUMINEUX
DISPOSER

VÉHICULE
SUR RAILS

PARTIE
DE

PARER

JOLI
MOIS

MARRANTE

LONGUE
PÉRIODE

APRÈS TU
MAMELLE

DISQUE
COMPACT

ÉPOUX

MOT DE
DIPLÔME
ISOLÉS

GRAVIRA
UNE

MONTAGNE

DONNA
DE L’AIR

TOUS ET
PERSONNE

DÉPOUR-
VUES

D’INTELLI-
GENCE

PALNTÉES

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

N

SARL ADRA COM

DETENTE
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION  

5 DÉCÈS ET 119 BLESSÉS CES DERNIÈRES 24 HEURES 
Cinq personnes ont 
trouvé la mort et 119 
autres ont été blessées 
dans des accidents de 
la circulation survenus 
à travers différentes 
régions du pays 
durant les dernières 
24 heures, selon un 
bilan publié hier par la 
Protection civile.  
Par ailleurs, les 

équipes de la Protec
tion civile sont inter
venues pour évacuer 
deux personnes décé
dées et deux autres 
blessées, suite à l’ef
fondrement de sable 
dans un ravin dans la 
commune de Berriha
ne dans la wilaya d’El
Taref, ajoute la même 
source.  

ANP 

Des résultats « considérables dans la lutte contre le terrorisme » 
Le Général d’Armée a salué la 
décision du Président de la 
République d’allouer une 
enveloppe budgétaire pour ériger 
une statue qui immortalise la 
mémoire et l’histoire de l’Emir 
Abdelkader, en tant que symbole 
de la Résistance populaire 
algérienne contre les forces de la 
colonisation et la tyrannie… 
 
Le Général d’Armée Saïd Chanegriha, Chef 
d’Etat major de l’Armée nationale populaire 
(ANP), a entamé, hier, une visite de travail et 
d’inspection au niveau de la 2e Région militai
re à Oran, indique un communiqué du minis
tère de la Défense nationale. « Dans le prolon
gement des visites d’inspection aux diffé
rentes Régions militaires et dans le cadre du 
suivi de l’exécution des programmes de pré
paration au combat au titre de l’année d’ins
truction 2022/2023, le Général d’Armée Saïd 
Chanegriha, Chef d’Etat major de l’ANP, a 
entamé ce lundi 29 mai 2023, une visite de 
travail au niveau de la 2e Région militaire 
(RM) à Oran », précise la même source.  Après 
la cérémonie d’accueil, donnée par le Général
major Mohamed Taieb Brakni, Commandant 
de la 2e Région militaire, le Général d’Armée 
s’est recueilli à la mémoire du défunt Moudja
hid Ahmed Boudjenane dit « Si Abbès », dont 
le siège de Commandement de la Région porte 
son nom. Pour la circonstance, il a déposé une 
gerbe de fleurs devant sa stèle commémorati
ve et récité la Fatiha du Saint Coran à sa 
mémoire et à celle des valeureux Chouhada, 
ajoute le communiqué. Ensuite, le Général 
d’Armée a procédé, en présence du Comman
dant de la 2e RM, à l’inauguration du nouveau 
siège de l’Etat Major de la Région, et « s’est 
enquis de près de ses annexes et infrastruc
tures qui sont dotées de tous les moyens et 
ressources, susceptibles de permettre aux 
cadres et personnels d’accomplir parfaite
ment leurs missions vitales ».   Lors de sa ren
contre avec les cadres et les personnels de la 
2e RM, le Général d’Armée a prononcé une 

allocution d’orientation suivie par visioconfé
rence par l’ensemble des unités de la Région, 
dans laquelle il a souligné que la « rigueur et 
l’efficacité de l’ANP, ces dernières années, 
seront de nature à lui permettre de conserver 
le legs des Chouhada, de préserver la sécurité, 
la stabilité et l’indépendance du pays et de 
protéger son unité territoriale et populaire », 
ajoute le communiqué.  « La rigueur et l’effica
cité sont les qualités dominantes ayant carac
térisé les actions de l’ANP, ces dernières 
années, sous la conduite de Monsieur le Prési
dent de la République, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Défense natio
nale », a indiqué le Général d’Armée, souli
gnant qu' « en effet, notre vaillante Armée a 
prouvé, sur le terrain, à travers des résultats 
palpables, qu’elle est de la lignée des armées 
nationales, dont les personnels, animés d’une 
volonté inébranlable, et ayant pour devise le 
dévouement total envers la patrie, œuvrent 
sans relâche à réunir les facteurs de puissan
ce, pour atteindre l’objectif ultime de préser
ver le legs des valeureux Chouhada, à travers 
le maintien de la sécurité, la stabilité et l’indé
pendance du pays, ainsi que la protection de 
son intégrité territoriale et de son unité popu
laire ». Le Général d’Armée a tenu, à cette 

occasion, à « témoigner sa grande considéra
tion pour les efforts des cadres et des person
nels de nos Forces armées ayant abouti à des 
résultats remarquables, tant en matière d’as
similation et d’exécution des programmes de 
préparation au combat, qu’en matière de lutte 
contre le terrorisme, le crime organisé, l’im
migration clandestine et le trafic multifor     
me », souligne le communiqué. « Je tiens à 
témoigner ma grande considération pour les 
efforts de nos cadres et personnels au niveau 
de l’ensemble des composantes de nos Forces 
armées et à saluer leur détermination à 
contribuer au développement de nos capaci
tés combatives et opérationnelles », a t il 
affirmé, soulignant que « ce témoignage est 
d’autant plus mérité que les résultats enregis
trés sont probants, tant en termes d’exécution 
et d’assimilation des programmes de prépara
tion au combat, que de la qualité des exercices 
tactiques et opérationnels, qui sont exécutés 
désormais à l’issue et au début de l’année 
d’instruction, voire durant toutes les saisons 
de l’année. Cet aspect constitue une des carac
téristiques de l’étape avancée atteinte par 
notre armée aujourd’hui ».  « A cela s’ajoutent 
les résultats considérables réalisés par nos 
braves hommes, dans le domaine de la lutte 

contre le terrorisme, le crime organisé, l’im
migration clandestine et le trafic multiforme, 
notamment de drogues et de stupéfiants », a
t il relevé, faisant observer que « ces résultats, 
hautement importants, contribueront, sans 
nul doute, à assainir l’Algérie des phéno
mènes néfastes et lui permettront de se 
consacrer entièrement aux efforts de dévelop
pement dans tous les domaines et à tous les 
niveaux ». Le Général d’Armée a salué la déci
sion du Président de la République d’allouer 
une enveloppe budgétaire pour ériger une 
statue qui immortalise la mémoire et l’histoi
re de l’Emir Abdelkader, en tant que symbole 
de la Résistance populaire algérienne contre 
les forces de la colonisation et la tyrannie, 
ajoute le communiqué.  « A l’occasion du 140e 
anniversaire du décès de l’Emir Abdelkader 
Ben Mohiedine  que Dieu ait son âme  célé
bré le 26 mai, je salue la décision de Monsieur 
le Président de la République, Chef Suprême 
des Forces armées, ministre de la Défense 
nationale, d’allouer une enveloppe budgétaire 
pour ériger une statue qui immortalise la 
mémoire et l’histoire de ce grand héros dont 
la personnalité et les grandes réalisations 
demeurent l’objet de reconnaissance, de gra
titude et de fierté de tout le peuple algérien, 
voire même le monde entier, en étant un symbole 
de la Résistance populaire algérienne contre les 
forces de la colonisation et la tyrannie, et un 
homme qui a dédié sa vie à faire prévaloir la 
justice et à servir sa nation, l’Algérie », a t il 
affirmé. Le Général d’Armée a ajouté que 
« cette sage décision dénote des valeurs de 
dévouement qui caractérisent toujours notre 
peuple, et s’ancrent dans les traditions de 
notre grande nation avec ses héros, afin de 
demeurer à jamais le témoin de la grandeur 
de leurs réalisations ». Au terme de la ren
contre, le Général d’Armée a donné la parole 
aux personnels de la Région pour exprimer 
leurs préoccupations et propositions. Ces der
niers ont réitéré, à cette occasion, leur enga
gement à assumer pleinement les nobles mis
sions dont ils sont investis, conclut le commu
niqué du MDN.  

R.N.

LUTTE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL  

Un colloque international ce mardi  
à Alger sur l’expérience algérienne 

Un colloque international sur l’expérience algérien
ne en matière de déminage sera organisé aujour
d’hui à Alger, dans le cadre des festivités célébrant le 
60e anniversaire de la fête de l’indépendance et des 
activités de la Commission ministérielle mixte de 
suivi de la mise en œuvre de la convention d’Ottawa 
sur l’interdiction des mines.  Organisé sous le thème 
« Pour une Afrique sûre, l’expérience algérienne 
pionnière en matière de lutte contre les mines anti
personnel » à l’initiative du ministère des Moudjahi

dine et des Ayants droit en coordination avec le 
ministère de la Défense nationale et le ministère des 
Affaires étrangères et de la Communauté nationale à 
l’étranger, au Centre international de conférences 
(CIC) Abdelatif Rahal, ce colloque de deux jours vise 
à mettre en lumière les dégâts et séquelles des 
mines posées durant l’ère coloniale et à présenter 
les expériences des pays africains en matière de 
déminage. Outre l’importance de coopérer face aux 
dangers des mines dans le cadre de l’action africaine 

commune, le colloque constituera une opportunité 
pour mettre en exergue l’expérience algérienne en 
matière d’interdiction des mines ainsi que ses 
efforts pour le déminage des zones minées et la four
niture des moyens humains et matériels nécessaires 
pour la prise en charge des victimes de ces explosifs. 
L’Algérie a hérité de 11 millions de mines posées par 
le colonisateur français le long de la ligne Challe et 
Morice.  

Y.B.


